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La guerre impérialiste 
et la lutte de classe 

frappent aux portes de l'Europe 

Devant les manifestations d'agressivité impérialiste toujours 
plus arrogantes del' «Amérique de Reagan», on est tenté d'évoquer, 
en sautant quelque quatre-vingt années en arrière, !'«Amérique de 
Theodora Roosevelt», le premier du nom. 
Effectivement les similitudes ne manquent pas. A commencer 

par le recours à ce que Reagan préfère appeler le «muscle» mais 
qui n'est que le bon vieux gros bâton, le bigstick, pour rappeler à 
l'ordre tous ceux qui ne manifestent pas le respect dû à «la voix du 
maitre», aux U.S.A. mêmes, comme dans le monde entier. C'est 
l'effort pour redonner au reste du globe conscience de la supré­ 
matie des Btats-Unts, suprématie aussi bien économique et finan­ 
cière que militaire, des droits souverains. qui en découlent pour 
eux et des devoirs de loyaux vassaux des autres. Il .s'agit de 
«donner une leçon» non seulement à l'ennemi déclaré, mais à l'en­ 
nemi potentiel et même aux «amis» et aux alliés de second rang, 
surtout s'ils montrent des velléités d'indépendance. 
C'est cette philosophie, communes aux Amériques des deux pré­ 

sidents, qui est à la base des décisions récentes: le harcelement de 
la Libye de Khadafi; la décision unilatérale de produire et de 
stocker la bombe à neutrons; l'augmentation du budget de la 
défense qui devrait atteindre 1500 milliards de dollars pour 5 ans, 
dont quelque 200 pour le seul secteur nucléaire, et qui est incompa­ 
tible avec la réduction des dépenses publiques promise démagogi­ 
quement; ou encore, et nous nous limitons à ces quelques 
exemples, une politique monétaire qui risque de semer le désordre 
dans l'économie des pays «alliés» et, par conséquent, dans les 
rapports sociaux et politiques du «monde libre». C'est elle qui 
détermine les conditions de la reprise du dialogue avec Moscou, 
dont l'interruption n'empêche cependant pas les affaires de conti­ 
nuer: les U.S.A. vendent toujours du blé à l'U.R.S.S. et reçoivent en 
échange, par exemple, de l'uranium sud-africain enrichi. Mais 
pour un vrai «dialogue», les Etats-Unis veulent, non pas «rétablir» 
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un équilibre militaire «perdu» comme essaient de l'expliquer aux 
peuples les parlements et gouvernements des pays de l'O.T.A.N. et 
divers «pacifistes», mais reconquérir une supériorité telle qu'elle 
permette de peser réellement dans les négociations et, en général, 
dans les relations interimpérialistes 
Les ressemblances avec l'Amérique du premier Roosevelt ne 

doivent cependant pas faire oublier les différences, importantes 
pour comprendre vraiment la conjoncture internationale actuelle. 
L'Amérique de Theodora avait la santé et l'optimisme d'une puis­ 
sance capitaliste en rapide ascension, dans un monde lui-même en 
expansion rapide. Se préparant et commençant déjà à dévorer les 
petits, elle ne se heurtait pas encore à la concurrence acharnée des 
grands dans un monde devenu trop étroit. L'Amérique de Reagan 
doit affronter sa propre crise dans un monde lui-même en crise. 
Même si elle reste la superpuissance qu'elle n'était pas encore au 
début du siècle, sa marge de manœuvre se resserre toujours plus: 
elle se heurte à là présence non seulement d'une autre grande 
puissance, mais d'une série de puissances (économiques, finan­ 
cières, militaires) moyennes mais bien affirmées, et d'un nuage de 
puissances «montantes», petites mais pleines d'ambition, émer­ 
geant de l'ère ex-coloniale ou semi-coloniale .. 
En écrasant l'Allemagne, le Japon et l'Italie, en affaiblissant 

considérablement l'Angleterre et la France, en détruisant une 
gigantesque quantité de travail mort accumulé et de force de tra­ 
vail vivante, la seconde guerre mondiale avait eu un double effet: 
elle affirmait la suprématie des deux grands.mafs, dialectique­ 
ment, elle déclenchait le processus d'émancipation nationale des 
trois quart du globe, c'est-à-dire le processus de leur intégration et 
de leur développement capitaliste. 
Elle a produit le phénomène contradictoire d'une dilatation 

extrêmement rapide du marché mondial et de son resserrement 
progressif, lent d'abord, puis précipité. Le couple bomm économi­ 
que et détente préparaient les conditions objectives de l'entrée en 
scène du couple crise économique et tensions entre Etats, couple 
qui n'est pas «l'opposé» du premier mais son revers. 
En fait, s'il est normal que la superpuissance mène la danse 

impérialiste, il serait absurde de la rendre, elle seule, responsable 
de l'aggravation des antagonismes. La loi suprême du monde bour­ 
geois, c'est la lutte violentes de toutes ses composantes entre elles, 
qu'il s'agisse des individus, des entreprises, des Etats ou des 
regroupements des uns et des autres. Dans une période d'expan­ 
sion et de «détente» il est possible de perdre cette évidence de vue. 
Mais dans la période qui suit, tous les épisodes de la vie quoti­ 
dienne - que ce soit au niveau de l'entreprise, de la ville, de l'appa­ 
reil d'Etat ou des blocs, et même au niveau de la famille et de 
l'individu - montrent de façon immédiatement perceptible le 
règne de la loi de la jungle et du bellum omnium contra omnes, la 
guerre de tous contre tous. 
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Il n'y a pas de différence qualitative entre la politique de la 
hausse des taux d'intérêt et de la montée du cours du dollar qui 
agresse les «alliés européens» et la déclaration d'inconvertibilité 
du dollar en 1971; de même les mesures protectionnistes adoptées 
alors sont les parents directs de celles par lesquelles Washington 
se défend aujourd'hui contre le Japon et l'Europe, de celles que 
l'Europe voudrait prendre contre le Japon et les U.S.A., de celles 
que les pays de la C.E.E. prennent périodiquement les uns contre 
les autres. Qualitativement toujours, l'aiguillon qui a poussé 
!'U.R.S.S. à occuper l'Afghanistan est le même que celui qui incite 
les Etats-Unis à exercer une pression accrue en Amérique Cen­ 
trale ou sur les Caraibes, celui qui a animé l'attaque israélienne 
contre la centrale nucléaire irakienne, celui qui a provoqué la 
guerre Irak-Iran, les interventions libyenne au Tchad ou maro­ 
caine au Sahara, l'attaque de l'Angola par l'Union Sud-Africaine; 
et c'est encore le même qui provoque les «guerres du vin», du lait ou 
des fruits, etc., entre paysans des pays européens, ou les demandes 
de boycott des voitures japonaises par les champions de Renault, 
de la Fiat ou de Volkswagen. 
C'est pourquoi il est illusoire, et du point de vue prolétarien, 

défaitiste de chercher qui est «l'agresseur» et qui est «!'agressé». 
De se demander, par exemple, si l'installation des bases aéro­ 
navales américaines dans !'Océan Indien et en Egypte a suivi ou 
procédé le déploiement de la flotte russe dans les mers chaudes, si 
la vente de 8 millions de dollars d'armes à l'Arabie Saoudite répond 
à ou provoque le pacte Libye-Ethiopie-Yemen sous égide russe; de 
chercher qui a tiré le premier coup de canon dans le Golfe Persique, 
qui rompra pour la ennième fois le cessez-le-feu au Liban, qui sera 
responsable d'un affrontement en Pologne ... 
C'est pourquoi la propagande pacifiste, qui exige des accords de 

limitation des armements ou même le désarmement général, est 
aussi absurde que la dénonciation du «coupable» - individu ou 
Etat - dans la course générale pour la domination. C'est pourquoi 
le fait de présenter les manifestations récentes de fièvre militariste 
comme une déviation du cours naturel de la société démocratique 
est aussi hypocrite que désorienteur: elles en sont le reflet fidèle et 
immuable. Pour ne donner qu'un exemple, loin de jaillir ex abrupto 
du chapeau de cow-boy de Reagan, la bombe à neutrons descend en 
droite ligne des accord de Postdam, conclus en été 1945 entre les 
vainqueurs du second massacre impérialiste; les plus grands 
champions de la liberté, du progrès et de la paix se sont alors 
partagé le monde et ont décidé, en passant, qu'une bombe atomique 
sur Nagasaki et une autre sur Hiroshima ouvraient de la meilleure 
façon possible l'ère de la fraternité universelle. 
Il ne faudrait pas conclure de ce qui précède que le monde bour­ 

geois est resté tel qu'il était il y a 20 ou 40 ans. Il ne faudrait pas 
conclure que, le capitalisme conduisant nécessairement à la 
guerre, il y conduit de la même façon à chaque instant. Il faut voir, 
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au contraire, que la matière explosive inhérente au mode de pro­ 
duction capitaliste, produite et accumulée en même temps que le 
capital peut-on dire, comprimée par sa course vertigineuse à la 
conquête de la planète, rapproche inéluctablement, jour après 
jour, l'heure de conflàgrations plus larges, moins localisées, ten­ 
dant toujours plus à se fondre dans une grande conflagration 
générale. 
Un aspect caractéristique des conflits actuels est, justement, 

qu'ils n'ont plus lieu en ordre dispersé et, apparamment un peu au 
hasard, mais suivent une ligne de successions rigoureuse et conti­ 
nue. Et qu'au lieu de se concentrer dans des régions particulières, 
mêmes étendues, ils progressent suivant une «ligne de feu» très 
nette; que, malgré des écarts et des dérivations, ils avancent dans 
une direction pour ainsi dire obligatoire. C'est pourquoi, et même 
si les conflits actuels sont moins violents et dramatiques que ceux 
des années de la Corée ou du Vietnam, le sentiment d'une menace 
générale directe devient de jour en jour plus fort, alimenté par une 
série continue et progressive de sujets d'alarme, qui avance inexo­ 
rablement vers le cœur de l'économie capitaliste et du marché 
mondial, à savoir l'Europe, dans laquelle il faut inclure ici, 
contrairement à la logique géographique, les Etats-Unis et 
!'U.R.S.S .. 
Il y a peu d'années encore, l' «arc de la crise» allait d'Israël et du 

Liban à l'Iran et au Pakistan, son épicentre étant le Golfe Persique 
et l'Océan Indien: c'était, grosso modo, l'axe du pétrole. Par rapport 
à l'Extrême-Orient et l'Asie du Sud-Est, cela représentait déjà un 
joli pas en direction de l'Europe, mais restait encore loin de ses 
hauts lieux. 
Depuis, cette large bandes de terres et de mers a été impliquée 

dans une succession presque continue de secousses sanglantes, 
ses bases militaires, terrestres, navales et aériennes se sont gon­ 
flées, ses arsenaux et systèmes d'alliance se sont multipliées, ses 
centrales nucléaires sont sur le point de proliférer. Mais surtout, 
l'arc s'est étendu à tous les pays riverains de la Méditerranée. 
L'Egypte, plus encore qu'Israël, devient pour les U.S.A. ce que 
l'empire du chah a longtemps été; la Libye s'apprête à compléter 
pour la Russie la chaîne de points d'appui qui, par l'Ethiopie, ira en 
Afghanistan; le Maroc et l'Algérie, la Tunisie, la Turquie et donc 
aussi la Grèce, trouvent dans leurs conditions économiques et 
sociales l'aiguillon pour se combattre à plaisir tout en se vendant à 
la grande puissance la plus généreuse ou la plus affine du moment. 
Tous portent ainsi au foyer d'un futur conflit général la contribu­ 
tion d'incendies locaux et régionaux, surtout dans le «contient 
noir» d'autant plus agité que disputé par tous les impérialismes, 
grands, moyens et petits. 
La Méditerranée, qui semblait un paisible «lac périphérique», 

tend donc à devenir une mer chaude, ne serait-ce que comme voie 
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de passage vers l'épicentre nécessaire des conflits impérialistes, 
l'Europe continentale. On comprend alors que des pays comme 
l'Italie, l'Espagne et la Grèce deviennent un terrain particulière­ 
ment favorable pour la renaissance - grâce aux partis d'opposi­ 
tion soi-disant ouvriers - de courants pacifistes, formellement 
opposés aux velléités neutralistes et «européennes» des gouverne­ 
ments, mais en réalité parallèles et convergeant avec elles dans la 
préparation du prolétariat à la «défense de la patrie» contre le 
ennième agresseur, de l'union sacrée de toutes les classes pour 
défendre «la civilisation menacée par la barbarie». Plus récem­ 
ment.l'accentuation des tensions en Pologne et le renforcement de 
l'appareil militaire américain en Allemagne prolongent ce mou­ 
vement jusqu'en Europe centrale. 
Cette poussée convergente de la guerre vers l'Europe place les 

communistes révolutionnaires et les prolétaires les plus sensibles 
aux intérêts immédiats et finaux de leur classe devant des tâches 
particulièrement ardues et une lourde responsabilité. Elle crée 
cependant, dialectiquement, les conditions objectives qui leur per­ 
mettent d'accomplir ces tâches. Ce ne sont pas seulement les 
menaces de guerre qui avancent vers le cœur de l'Europe, mais 
aussi et en même temps les facteurs objectifs qui poussent à l 'élar­ 
gissement et à l'approfondissement des luttes sociales. 
Après l'explosion des luttes ouvrières en Turquie, après la 

Pologne, la lutte des classes a éclaté violemment dans tout le 
Maghreb, et, sous des formes moins brutales, en Egypte, c'est-à­ 
dire à l'extrême nord d'un continent en ébulition chronique. C'est à 
la porte méridionale de l'Europe que frappe désormais une lutte de 
classe qui renaît sous les formes les pl us aiguës comme une vérita­ 
ble guerre de classe dans les pays qui se sont ouverts récemment 
au mode de production capitaliste, et où elle est nourrie par la 
rupture d'équilibres économiques et sociaux millénaires et la pro­ 
létarisation rapide des masses plébéiennes jadis presqu'exclust­ 
vement paysannes. Elle frappe à la porte des pays européens les 
plus fragiles et, pour l'Italie et l'Espagne, les plus riches en tradi­ 
tions de batailles de classe, les plus vulnérables aux coups d'une 
crise qui tend à devenir chronique. 
Dans ces pays, comme dans tous ceux que l'avance de la menace 

de guerre secoue les uns après les autres, l'âpreté des antago­ 
nismes interimpérialistes suscite et suscitera dans un premier 
temps - grâce surtout au travail de tous les partis pseudo­ 
ouvriers et pseudo-révolutionnaires - des réactions pitoyable­ 
ment pacifistes. Comme toujours, ces protestations pacifistes ne 
désarmeront nullement les «seigneurs de la guerre», mais seule­ 
ment les prolétaires et semi-prolétaires destinés ou bien à servir 
de chair à canon, ou bien à renverser la société qui les y condamne. 
Pour lutter réellement contre la guerre qui menace, les commu­ 
nistes révolutionnaires peuvent et doivent s'appuyer sur la pous­ 
sée qui l'accompagne, la poussée à la guerre de classe. Ils peuvent 
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et doivent se battre pour une opposition réelle à la guerre, qui 
rejette les armes en carton du «pacifisme social», de la «neutralité» 
dans le heurt entre les classes, le «désarmement» préventif des 
exploités dans cette guerre civile qui doit éviter la guerre impéria­ 
liste, ou dans laquelle celle-ci doit se transformer. Pour une oppo­ 
sition à la guerre qui, à l'opposé du pacifisme bêlant, pourra en son 
temps prendre la forme du défaitisme révolutionnaire sur le front 
et à l'arrière, si le terrain a été préparé pour cela par le défaitisme 
de classe par rapport aux exigences de l'économie nationale, des 
intérêts nationaux, des «valeurs» nationales: bref, envers tout ce 
que la classe dominante présente à la classe dominée comme bien 
commun qu'elle lui demande de défendre au prix de tous lessacri­ 
fices, y compris celui de la vie. 
Ce n'est pas seulement le militarisme, le chauvinisme et le beli­ 

cisme bourgeois que le communisme révolutionnaire doit combat­ 
tre aujourd'hui. Une vieille expérience montre que ces fléaux ne 
s'imposent que si la classe ouvrière a renoncé à se servir de ses 
propres armes défensives et offensives, et à ses propres buts, 
contingents et historiques, au profit de l'union sacrée dans la paix 
ou dans la guerre. A l'inverse, c'est seulement par l'approfondisse­ 
ment et l'élargissement de la lutte de classe, de ses formes écono­ 
miques les plus élémentaires de lutte revendicative à sa forme 
politique suprême de lutte révolutionnaire, qu'on peut arrêter la 
course infernale vers le troisième carnage impérialiste et ouvrir la 
voie à la révolution et à la dictature du prolétariat. 
Aux inquiétudes toujours plus vives devant ce qui peut arriver à 

la vieille Europe dans des années peut-être plus si éloignées, les 
communistes et les prolétaires doivent répondre sur le terrain de 
classe. Loin de prier pour la paix et de supplier les patrons et les 
gouvernements de désarmer et de préserver la paix, ils doivent 
unir leurs forces à celle du jeune prolétariat combatif d'un Tiers­ 
Monde toujours plus proche pour déclarer la guerre en perma­ 
nence au capital, à la bourgeoisie, à leurs Etats, à leurs patries 1 



Les populations immigrées 
en Grande-Bretagne 

(Le présent article est une version augmentée et actualisée de la 
série parue dans les numéros 9 · 10 · 11 · 14, 1981 de notre 
périodique en langue italienne Il Programma ComunistaJ 

Le début de l'été 1981 a vu apparaître enGrande-Bretagnedessymptômesd'un 
grand intérêt pour les communistes révolutionnaires. Le quartier londonien de 
Brixton, puis des zones entières des principales villes britanniques et de beaucoup 
de villes mineures ont connu la colère et la révolte de centaines de jeunes 
prolétaires et sous-prolétaires, immigrés et métropolitains. Pendant des nuits 
entières, ils se sont opposés à la police dans d'authentiques batailles de rues, 
élevant des barricades, renversant des voitures et incendiant des immeubles. la 
Grande-Bretagne est de plus en plus marquée par une crise qui s'approfondit 
malgré toutes les recettes-miracle de sauvetage de l'économie. Le chômage atteint 
désormais trois millions d'individus. la combativité ouvrière, bien que dévoyée 
par les manœuvres de l'opportunisme politique et syndical, est une donnée 
constante des dix dernières années, avec les formidables mouvements des 
mineurs, des roulants, des dockers, des travailleurs de la sidérurgie et de l'industrie 
automobile. Dans ce cadre, l'entrée en scène violente et éruptive des masses 
immigrées, avec l'apport décisif de secteurs naguère privilégiés, comme les jeunes 
Anglais, a donné la chair de poule aux bons bourgeois. 

Le spectre de la lune de classe est revenu hanter les rues de la patrie de la 
révolution industrielle, de la démocratie et de l'impérialisme. Ce qui a en effet 
sauté aux yeux dès l'abord, sans équivoques ou déguisements possibles, c'est que 
le caractère distinctif du long -ëtë chaud· britannique est typiquement de classe, et 
non de race. Et ce, en dépit des diverses théorisations de groupes d'extrërne-' 
gauche qui se contentent de voir l'ennemi dans le Front National et autres 
énergumènes apparus bruyamment ces derniers temps, et qui ne sont rien d'autre 
en réalité que les bandes terroristes de l'Etat bourgeois britannique, occupées à 
intimider et à éprouver la capacité de réaction du prolétariat britannique, en 
panant des couches les plus opprimées et les plus isolées. 
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Dans la lente reprise de la lune de classe, qui, en Grande-Bretagne peut compter 
sur une tradition de glorieuses batailles malheureusement trahies, ce sont les faits 
matériels eux-mêmes qui placent à la tête de l'armée prolétarienne les immigrés 
venus des colonies dès la fin de la seconde guerre mondiale (ou même avant) et 
leurs enfants nés en Grande-Bretagne. 
Nous allons faire un bref examen de ces faits matériels, des conditions de vie de 

cette communauté immigrée en Grande-Bretagne, de l'histoire de l'oppression 
dont elle a été victime, mais aussi "es lunes généreuses qu'elle a menées depuis 
trente ans. Cet examen s'impose, ne serait-ce que pour apporter notre salut 
révolutionnaire à un nouveau contingent prolétarien qui s'est mis fièrement et 
énergiquement en chemin, le long de la voie de la reprise de classe. 

Données et caractéristiques des vagues migratoires 

la Grande-Bretagne a toujours été un pays d'intense immigration. Le dévelop­ 
pement de son industrie à l'époque de la révolution industrielle s'est fondé sur la 
possibilité d'utiliser de gros réservoirs de main-d'œuvre. Après la seconde guerre 
mondiale, le problème de la reconstruction a été encore une fois affronté grâce à la 
force de travail des exilés et des prisonniers de guerre: de 1945 à 1957, plus de 
350.000 immigrés européens ont franchi les frontières ( 1 ), prêts à se charger des 
tâches les plus pénibles et les moins payées dans l'agriculture, les mines de 
charbon, les briquetteries, le bâtiment, l'industrie textile, la confection, les fonde­ 
ries, la santé, comme domestiques, gens de maison, serveurs, nettoyeurs, etc. Mais 
le contingent le plus important provenait des anciennes colonies britanniques en 
Asie ( en particulier du sous-continent indien - Inde, Pakistan, Ceylan, actuel 
Bangladesh), en Afrique (Kenya, etc.) et dans les Indes Occidentales (lamaïque, 
Trinidad, Tobago; Barbade, Dominique, Grenade, etc.). Ce sont ces immigrés non 
européens, dits -de couleur-, qui subiront les discriminations les plus dures, et 
seront à l'avant-garde des luttes. 
En ce qui concerne cette immigration massive, les statistiques officielles ont de 

grosses lacunes, en particulier pour la période antérieure à 1955, année où le 
gouvernement commença à tenir une documentation plus précise. 
Regardons d'abord les Indes Occidentales: -Les origines de la migration actuelle 

vers la Grande-Bretagne remontent aux besoins de l'époque de la guerre, quand 
plusieurs miOiers d'hommes originaires de ces fies Jurent enrôlés dans les forces 
armées britanniques et que beaucoup Jurent envoyés en garnison en Grande­ 
Bretagne même En outre, pour remédier au manque de main-d'œuore dans les 
industries civiles, le Ministère du Travail recruta un certain nombre d'habitants 
des Indes Occidentales pour les faire traoailler dans l'industrie de guerre en 
Grande-Bretagne. A la fin du conflit, ceux-ci rentrèrent chez eux et trouvèrent une 

,· 

( 1) EJ.B. Rose, Colour and Cltlzensbfp: A Report on British Race Re/atfons, Oxford University Press 
for the Institute of Race Relations, London 1969, p. 78; S. Castle et G. Kosack, Immigrant Worken and 
class Structure in Western Europe, Oxford University Press, London 1973. 
Les deux textes sont cités dans l'article ·Raclsm, Imperlalism and the Working Class-, publié par la 

revue du Revolutionnary Communist Group, Revolutionnary Communist (n° 9 juin 1979, que nous 
indiquerons dorénavant comme RC), article auquel nous renvoyons pour son ample documentation. 
Disons une fol,; pour toutes en citant cette revue et d'autres sources anglaises utiles comme Race T~1· 
(revue de la communauté de couleur en Grande-Bretagne), The Nea Step (du Re\'Olutionnary 
Communist Pany) ou Fight Racism · Figbt lmperlalism !( journal du Revolutionnary Communist Group) 
que nous les utilisons comme documents, sans critiquer Ici leurs positions politiques respectives, . . 
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situation partttullèrement difficile: peu de possiblJités d'emploi et un niveau de vie 
tr~s" inférieur à celui de la Grande-Bretagne. En ce temps là [à l'époque de la 
reconstruction], il n'existait pas de restrictions à leur entrée en Grande-Bretagne, 
leurs passeports déclarant qu'il s'agissait de citoyens du. Royaume-Uni et des 

· colonies. D'anciens habitants des Indes Occidentales commencèrent à rentrer en 
masse en Grande-Bretagne à la recherche de la fortune. Et Ils commencèrent à 
ènVoyer chez eux une Joule de lettres enthousiastes.( corroborées par des mandats) 
sur les possibilités diverses offertes par l'ëconomie en expansion de l'après-guerre 
britannique. Envisageant de nouveUes possibilités de profits, les compagnies de 
navigation commencèrent à offrir des billets à bon marché sur les bateaux de 
retour en Europe et l'émigration se développa rapidement- (2). 
Les estimations approximatives pour les années 1950-55 parlent d'un total de 

29.000 immigrés provenant des îles (R.B. Davison, p. 6). Pour les années suivantes 
les chiffres sont plus sOrs. Voici, tableau 1, ceux qui concernent fémigration 
annuelle des Caralbes ( qui comprennent, en plus des Indes Occidentales, la 
Guyane britannique et le Honduras britannique): 

Tableau I 

1955 ..........•••....•.. 27.6oO 
1956 .............•....•. 29.800 
1957 .•.................. 23.000 
1958 . . . . . . . • . . • • • . . . . . . . 15.000 
1959 ...•..•••........... 16.400 
1960 ..•••............... 49.700 

(Source:' Immigration Branch du Home office, dans Davison, p.5) 
Dans les mêmes années, la plus grande île des Indes Occidentales, lajamaïque, 

qui peut servir d'échantillon, fournissait respectivement 18.564, 17.302, 13.087, 
9.993, 12.796 et 32.060 immigrants (Source: ministère du Travail,Jamaîque; Davi­ 
son, p.8). Comme on le voit, à part une baisse dans les années 1957 et 1958, les 
chiffres sont en progression avec une montée en flèche en 1960: c'est l'année où 
on commença à parler de limiter l'immigration, comme cela se produira avec le 
Commonwealth Immigration Act de l'année suivante, qui clôt une première phase 
de l'immigration pour les besoins spécifiques de la reconstruction d'après-guerre 
et de la production pour le boom; ceux qui veulent venir doivent se hâter, 
Quant au sexe des immigrants, une donnée intéressante est fournie par les 

chiffres suivants, tableau II, qui concernent encore la jamaïque. 
Les chiffres des deux colonnes, qui en 1955 étaient très éloignés, tendent à se 

rapprocher; les premiers émigrants étalent des hommes qui retournaient en 
Grande-Bretagne après y avoir travaillé pendant la guerre, ou qui y allaient pour la 
première fois; bientôt commencent à affluer des femmes qui les rejoignent. On 

(2) RB. Davison, West lndlanMigrants Soctal and EconomlcFactsof Migration from the Westlndfes, 
Oxford University Press for the lnstltute of Race Relations, London 1962, p. 1-2. 
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Année 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 

Tableau II 

Hommes 
11.515 
9.144 
6.257 
4.425 
6.410 
18.372 

Femmes 
6.718 
7.577 
6.097 
4.509 
4.955 
11.258 

(Source: Ministère du Travail,Jamaïque; Davison, p.8) (3). 
voit apparaître des problèmes juridiques liés au regroupement famlllal des immi­ 
grés, problèmes que la législation des années de la récession saura exploiter 
cyniquement pour introduire des formes de rapatriement forcé. Les chiffres sur la 
condition familiale confirment la tendance de la législation antérieure ami­ 
immigrés à exploiter les modalités et les caractéristiques du flux migratoire. 
Comme le montre en effet une enquête faite en 1961 en Jamaïque, sur 439 
émigrants au départ, 34% des hommes et des femmes étaient non mariés et sans 
enfants; 44% étaient non mariés et avec enfants; parmi ces 44%, 24% des hommes 
et 17% des femmes avaient une union stable, 9% des hommes et 26% des femmes 
avaient une union non stable; enfin, 22% des deux sexes étaient mariés légale· 
ment, et parmi eux 2% des hommes et 3% des femmes étaient sans enfants et 19% 
avec enfants. (R.B. Davison, p.18). Ces données, qui renvoient à l'extrême instabi­ 
lité familiale des lieux d'origine et à l'habitude des mariages de fait non enregistrés 
par l'Etat et par l'Eglise, montrent le grand nombre de graves problèmes que les 
immigrants apponaient avec eux à leur insu et sur lesquel l'Etat bourgeois allait se 
jeter dès que la main-d'œuvre archi-exploitée durant les années du boom allait se 
révéler une gêne. 
Une donnée particulièrement intéressante concerne l'age des immigrants. Dans 

l'enquête citée ci-dessus on observe que 45% environ des immigrants avalent 
entre 15 et 25 ans; 20 à 25% entre 25 et 30; moins de 10% dépassait 40 ans (R.B. 
Davison, p.16). Une main-d'œuvre jeune partait donc pour la Grande-Bretagne en 
laissant derrière elle les enfants et les vieillards, avec des conséquences désas­ 
treuses pour l'économie de leurs régions d'origine, conséquences qui rendaient 
inquiétantes les perspectives de retour ou de rapatriement forcé. 

la même enquête illustrait aussi, voir tableau Ill, l'emploi des immigrants en 
provenance de la Jamaïque (Davison, p. 21 et 22). Enfin, ce qui concerne la 
destination, Londres et Birmingham étaient les points d'arrivée principaux du flux 
migratoire, suivies par les plus grandes villes du triangle industriel. 

Tout ceci pour l'immigration en provenance des Indes Occidentales. En ce qui 
concerne l'Inde et le Pakistan, nous disposons de très peu de données. Elles 
parlent de 2.930 Indiens entrés en 1959, 5.920 en 1960, 21.100 dans les onzes 
premiers mois de 1961. Pour le Pakistan,les chiffres sont respectivement 2.500 
pour 1960 et 22.090 pour les onze premiers mois de 1961 (R.B.Davison, p.4). 
Enfin, les chiffres sur le chômage: en août 1960, sur un chômage total de 322.000 

l 3) li y a une légère différence entre les totaux de ce tableau et les chiffres reportés ci-dessus sur le 
total des Immigrants de la Jamarque, mais il est probable qu'elle concerne les en/ anis; qui ont été 
comptés à pan clans le tableau concernant le sexe. li s'agit de toute façon d'une différence minime. 
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Tableau III 

Salariés et Catégorie Hommes Femmes 
non salariés (en%) (en%) 
confondus 

Travailleurs indépendants 
Agriculture, sylviculture, pêche 28 4 
Habillement 6 20 
Domestiques - 25 
Autres occupations 11 2 

Salariés 36 22 
Chômeurs 19 27 

Panni les salariés 
seuls Agriculture, sylviculture, pêche 17 2 

Confection 27 23 
Bâtiment 20 
Transpons 8 
Distribution Administration 12 10 
Divers (personnel hôtelier, 10 10 
garçons de café) 6 55 

(le bon temps! aujourd'hui il s'élève à plus de trois millions) le chômage des -gens 
de couleur- de toute provenance était de 8.400 (2,6% du total). Deux ans plus tard 
on était respectivement à 468.000 et 31.800 (6,8%) (4). 

Conditions de vie et de travail 

Cette masse d'immigrés contribua à former ce vaste réservoir de maln-d'œuvre à 
bon marché, souple, taillable et corvéable à merci, archi-exploitée, maintenue à un 
niveau de vie à peine supportable, isolée et intimidée, grâce à laquelle furent 
possibles la reconstruction de l'après-guerre et la furieuse extorsion de plus-value 
des années 50 et 60. Il vaut la peine de rappeler les paroles avec lesquelles l'Etat 
britannique affronta le problème de manque de main-d'œuvre dans l'immédiat 
après-guerre: 
-Nous aurons besoin d'une force de travail beaucoup plus abondante que celle 

qui est actuellement disponible à moins de prendre des mesures particulières pour 
en augmenter le nombre [ ... ] . La force de travail à notre disposition dans le futur 
immédiat [ ... ] est tout à fait insuffisante pour atteindre les objectifs nationaux. Le 
gouvernement fait donc appel aux femmes qui le peuvent pour qu'elles entrent 
dans l'industrie. Ainsi; elles contribueront activement à l'effort national[ ... ]. Le 

( 4) R.B. Davison, Commoueaitb Immigrants, Oxford University Press for the lnstitute of Race 
Relations, London 1964, p.3-4. 
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gouvernement fait également appel à tous ceuxqui le peuvent afin qu'ils contri­ 
buent aux tâcoes nationales en restant au travaa au lieu de partir à la retraite [ ... ] . 
La force de travail étrangère peut fournir une contribution précieuse à la solution 
de nos problèmes. Les anciens arguments contre la main-d'œuore étrangère ne . 
sont plus valables. Il ny a pas de danger, dans les années à venir, que la main­ 
d'œuore étrangère enlève des emplois aux travailleurs britanniques [ ... ].La main­ 
d'œuore étrangère est la seule source importante et consistante de force de travail 
disponible pour les industries qui manquent de main-d'œuore: (5). 
Comme on l'a dit, la plus grande partie de cette -maln-d'œuvre étrangère­ 

indiquée comme instrument dé salut national provenait et continue à provenir des 
anciennes colonies, qu'on appelle aussi le -nouveau Commonwealth· (2,2% 
contre 1,7% provenant de la république d'Irlande, 0,6% provenant de la CEE, etc.) 
(6). 
Quelles étaient et quelles sont les conditions de vie et de travail des immigrés 

du -nouveau Commonwealth-f Une série de données éparses, concernant une 
longue période de temps et différents aspects de la lune quotidienne pour survivre 
donne une idée de ce qu'a signifié et signifie être immigré en Grande-Bretagne . .. 

Le caractère de main-d'œuvre archi-exploitée, propre aux immigrés venus des 
anciennes colonies, est amplement illustré par les tableaux qui suivent. Comme 
on le verra, les statistiques remontent presque toutes à plusieurs années, en grande 
partie avant le -grand tournant- de 1975 où commença à se dessiner la crise 
économique internationale. Ce sont donc des statistiques par défaut, car la ten­ 
dance qu'elles illustrent n'a fait que s'approfondir au cours des années suivantes. 
Commençons par la classification socio-économique des hommes économi­ 

quement actifs (1971) (7), tableau IV. 

Nés dans Royaume Uni Indes Oc. Pakistan Indes 

Contremaîtres et surveillants 3,5% 1,0% 0,6% 1,5% 

Travailleurs manuels qualifiés 30,1% 39,5% 20,8% 25,6% 
Travailleurs manuels 
semi qualifiés 
et non qualifiés 20,5% 39,4% 55,5% 31,6% 
Total des travailleurs manuels 50,6% 78,9% 76,3% 57,2% 

Ce tableau peut être utilement complété par des données relatives aux femmes 
immigrées. Tandis que le pourcentage de contremaîtresses et de surveillantes 
parmi les femmes nées dans le Royaume-Uni était en 1971 de 0,6%, parmi les 
femmes originaires du -nouveau Commonwealth. il était de 0,1%; en revanche, 
25,8% des femmes économiquement actives nées en Grande- Bretagne étaient des 
travailleuses manuelles, tandis que le pourcentage pour les femmes du -nouveau 
Commonwealth- était de 39% (8). Le degrè d'exploitation de la main-d'œuvre 
immigrée peut être calculé en tenant compte des données suivantes, tableau V, 

(5) Cf. Economie Survey for 1947, Cmnd 7046, pp. 27-28, cité ln RC. p.11 
(6) Unit for Manpower Studles, The Role of Immigrants in tbe Labour Marke~ Department of 

Employment, London 1976, p.169 (cité ln RCp.12). 
(7) Idem, p.145 (cité ln RCp.13) 
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relatives au travail en équipe effectué par les travailleurs noirs et blancs. 
Tableau V 

13 

Type d'équipe % de blancs 

Equipes de nuit 9 
Equipes de jour ou non précisées 5 
Total 14 

% de noirs 

19 
12 
31 

Les chiffres sont tirés d'une étude de i977 (9). 
On en déduit non seulement qu'un pourcentage double de noirs par rapports 

aux blancs travaille en équipe, travail évidemment plus pénible, mais qu'à l'inté­ 
rieur de ce pourcentage il y a deux fois plus de noirs qui travaillent la nuit. 

SI on considère maintenant les statistiques concernant le revenu moyen brut 
hebdomadaire des ouvriers (hommes) blancs et noirs (1974), on obtient le 
tableau VI (10). 

Tableau VI 

Age 16-24 25-34 35-44 45-54 55 et+ 

Blancs 28,30 45,20 43,10 39,80 36,90 
Noirs 29,20 38,40 38,10 37,60 34,90 
Pourcentage des 
noirs par rapport 
aux blancs 103,2 85,0 88,4 94,5 94,6 

Tout aussi intéressants sont les chiffres, tableau VII, relatifs au chômage des 
-gens de couleur-, qui s'ajoutent à ceux fournis plus haut (11): 

Trimestre % du chômage Taux général 
des immigrés de chômage 

Novembre 1973 2,2 2,2 
Novembre 1974 2,6 2,7 
Novembre 1975 3,7 4,9 

AoOt 1976 4,1 6,2 
Novembre 1977 3,7 6,2 

Mai 1978 3,7 5,7 

(8) RCp.13. 
(9) DJ. Smith, Racial Dlsadvantage in Brltain, Harmoud.swonh 1977, p.81 (cité ln RCp.15) 
(10) Idem, p.84 (cité in RCp.14).Apropos deschiffresconcemant le groupe d'âge de 16-24ans,RC 

commente: ,Ces cbtffres tnduent une proportion plus élevt!e de travatUeurs non qualiftis parmi les 
blancs que dans les autres groupes d'4ge et tJs incluent les Jeunes en apprentissage, ce qui abaisse les 
cbtffres concernant les entrées, alors qu'il existe un tauxnotabledetravailen équtpescbezles notrsqut 
tend à gonfler le niveau du revenu- ( note 28 p.14 ). 

( 11) Department of Employment Gazette ( cité ln RC p.23 ). Naturellement il existe de fortes 
dlfférendatlons régionales; par exemple, en aoOt 1977, alors que le pourcentage de chômeurs noirs 
était de 4% du total des chômeurs en Grande-Bretagne, le chiffre concernant le chômage des ouvriers 
de couleur dans les régions du centre-ouest (Uverpool, Manchester, etc.) était de 9,6%. 
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On peut parler ici brièvement du logement, de la santé et de l'éducation des 
immigrés en provenance des anciennes colonies. Les désordres de l'été 1981 ont 
révélé, s'il en était besoin, l'existence dans toute les grandes villes britanniques et 
dans beaucoup de villes mineures de véritables ghettos, qui se distinguent des 
ghettos américains par le seul fait qu'ils -hébergent- parfois également une popula­ 
tion européenne qui, sur le plan du chômage, de la misère et du manque de 
perspectives, est très proche de la communauté non européenne, (surtout des 
immigrés grecs, chypriotes, italiens, etc.). Ces ghettos ont toutes les caractéristi­ 
ques propres aux siums qui ont marqué la délicieuse société bourgeoise dès sa 
naissance: logements insalubres, souvent dépourvus d'hygiène, serrés les uns 
contre les autres, avec peu de structures urbanistes de soutien, surpeuplés. Nous 
ne citerons que trois chiffres: les pourcentages de logements sans cabinet de 
toilette, sans eau chaude et sans WC intérieurs, sont respectivement pour les 
immigrés des Indes Occidentales, pour les Asiatiques et pour les Européens de 
20%, 26% et 13,2% (12). 

On pourrait dire la même chose de la santé, continuellement menacée par les 
épuisantes conditions de vie, auxquelles s'ajoutent des maladies caractéristiques 
du lieu d'origine, ou liées à des carences alimentaires remontant à la période 
précédant l'immigration. 

En ce qui concerne l'éducation, il suffit de rappeler que le rôle de -parking- que 
l'école revêt dans le système capitaliste est encore plus évident pour la population 
immigrée, qui en plus y subit des discriminations. On a par exemple tendance à 
envoyer des enfants d'immigrants dans les écoles spécialisées pour enfants handi­ 
capés (ils constituaient en 1971 6,5% de toute la population d'âge scolaire, contre 
3,3% pour les enfants blancs) ( 13 ). Ces derniers temps, de plus, la diminution des 
dépenses publiques effectuées par le gouvernement conservateur s'est traduite 
par une diminution des dépenses affectées à la constrution d'écoles, de sorte que 
le seul -parking- pour les jeunes immigrés (et pas seulement eux) est devenu la 
rue. Un des éléments qui a le plus impressionné les bien-pensants, dans les 
désordres de cet été, a été en effet le plus haut pourcentage de très jeunes enfants, 
noirs et blancs, en première ligne. 

Il peut être utile d'examiner maintenant un exemple concret. Quelques 
semaines seulement avant les événements de Brixton, un journal aussi peu 
soupçonnable de positions gauchistes que le Pinancial Times consacrait un·long 
article à la situation de Birmingham, une des villes les plus explosives de par sa 
forte concentration de population -de couleur- ( 130.000 habitants sur un total d'un 
peu plus d'un million). On y apprend (14) que les douze derniers mois le 
chômage des jeunes a augmenté de 134% ! la tendance instinctive de beaucoup de 
jeunes chômeurs blancs est d'aller grossir les rangs de la pègre skinhead - ces 
jeunes voyous qui depuis la fin des années 60 ont canalisé leur haine et leurs 
frustrations dans un sens anti-hlppies et anti-immigrés - ou de se laisser embobi­ 
ner par la démagogie fasciste du National Pront; en rendant les -noirs- responsa­ 
bles du manque de travail. Ensuite, cependant, les skinhead et les jeunes d'origine 
non européenne se retrouvent peut-être bien côte-à-côte dans les files de chô­ 
meurs devant les bureaux de placement: -Ironie du sort, [commente l'article] à 

(12) D.J. Smith, Racial Disadvantage in Britain; p 236 (cité in RCp.24). 
(13) RCp.25. 
(14) Lisa WcxxJ, -Where work is a black and white issue-, Pinanctal Times, 23 mars 1981. 
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mesure que la récession s'approfondit, les deux races ont en commun de plus en 
plus de choses. Elles ont le mëme ressentiment envers l'autorité, le mëme sentiment 
de frustration produit par le chômage [ ... J. L'égalité commence dans les queues des 
chômeurs en quête de traoaë, · 

Voici cenaines données intéressantes qui concernent Birmingham, mais peu­ 
vent être prises comme modèle d'une situation générale dans les villes à fone 
concentration d'immigrés. Avant tout, une donnée relative à l'ensemble de la 
région de Birmingham qui fait partie du triangle industriel anglais: ici depuis l'an 
dernier, la chômage a augmenté de 82% ! Si on regarde les données sur le chômage 
des jeunes, on apprend que le nombre des firmes offrant des périodes d'apprentis­ 
sage aux jeunes a diminué de 42%, tandis que la liste officielle des postes 
disponibles a diminué de 72%. En février, le bureau de placement offrait 122 
postes pour un nombre officiel ( et donc probablement inférieur à la réalité) de 
4677 jeunes (âgés de moins de 18 ans) enregistrés comme chômeurs. Le Pinancial 
Times écrit encore: -L'ëtë dernier, c'étaient des jeunes noirs de 16 ans qui consti­ 
tuaient le plus fort pourcentage de chômeurs, et ce pourcentage ne peut qu 'aug­ 
menter, car il est improbable que les patrons embauchent des gens non qualifiés ou 
qui s'habillent de/ açon non conventionnelle comme les Rastafari [ une secte qui 
mêle des thèmes religieux et politiques du type black power, et s'est répandue en 
particulier parmi les immigrés des Indes Occidentales]-. 
Jetons maintenant un coup d'œil au problème du logement: à la suite des 

fameuses réductions des dépenses publiques, le budget relatif au programme 
d'investissements pour 1981-82 a été réduit de moitié. Au centre de la ville est en 
train de se former un véritable ghetto de -populations de couleurs- amassées dans 
d'horribles bâtisses ou dans les towers élevées dans les années 50, en pleine 
reconstruction d'après-guerre. Il existe de plus une énorme disproponion entre 
les logements disponibles et la liste d'attente des sans-logis, qui sont officielle­ 
ment 15.000 à Birmingham. Ecoutons encore le Pinancial Times. -Plus de 1 <JJ6 de 
ces sans-abris sont des célibataires de moins de 25 ans. L'an dernier, environ un 
jeune de 16 ans sur cinq qui quittait l'école était un noir, et ceux-ci ont davantage 
tendance à quitter la maison paternelle que les blancs du même tlge. 4Œ6 environ 
de ceux qui font la queue pour trouver un appartement de deux pièces est composé 
de familles à un seul parent, en grande partie des mères originaires des Indes 
Occidentales-. 

Le budget de l'instruction publique a lui aussi subi une réduction de l,4% pour 
1981-82. Cela se répercutera sur la construction d'écoles et réduira d'autant la 
capacité de parking des lycées. Dès 1980, 20% seulement des jeunes qui abandon­ 
naient leurs études (y compris supérieures) et classés comme de -couleur- trou­ 
vaient du travail, contre 60% pour les blancs du même âge. En 1979, les chiffres 
étaient respectivement de 65% et de 81 %. Comme le dit un directeur d'école dans 
un des quartiers les plus pauvres de Birmingham: -Dans la majeure partie des 
écoles, le moral est plutôt bas en ce qui concerne l'emploi. La majorité de nos 
enfants veut un travail, mais ils perdent toute confiance quand ils voient que leurs 
frères ou sœurs aînés ne réussissent pas à en trouver. C'est alors que la pseudo­ 
philosophie Rasta/ 'art attire beaucoup de jeunes des Indes Occidentales. .. -, 

Enfin, la police. Dans une situation déjà aussi tendue, les rappons entre celle-ci 
et la communauté immigrée deviennent de plus en plus difficiles. Le déploiement 
de forces de police dans les quartiers noirs rappelle une véritable armée d'occupa­ 
tion, et les programmes de rapprochement à base de parties de football, de leçons 
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dans les écoles, etc., font vraiment rire face à la réalité des faits, avec les arrestations 
massives, les abus, les violences envers des groupes .ou des individus. 

Commentant la situation de Birmingham, un professeur de l'université locale a 
adressé à la correspondante du Pinancial Times des paroles vraiment prophé­ 
tiques, si on les envisage à la lumière des désordres qui ont explosé trois semaines 
plus tard: -Personne, dans la communauté de couleur, ne planifie des désordres 
raciaux dans le cadre d'une stratégie politique. Mats une explosion commme la 
révolte de St Paul's à Bristot l'année dernière, ne vient pas de rien. Un incident 
quelconque, un épisode quotidien d'arbitraire policier peuvent ëtre la goutte qui 
fait déborder le vase, désormais plein d'une longue histoire de plaintes et de 
rëcriminations-. 

Les immigrés, le capital et son Etat 

Comment se présentent les rappons entre les communautés immigrées, le 
capital et son Etat ? Il faut partir ici de certaines prërnissesgënérales, concernant en 
substance tous les immigrés, quels que soient leurs pays d'origine. 
Comme on l'a vu pour les Indes Occidenrales, la première immigration compre­ 

nait des personnes qui, ayant habité en Grande-Bretagne pendant la guerre ou 
ayant été incorporées dans l'armée, étaient reparties au pays tout de suite après la 
fin des hostilités, et étaient revenues en Grande-Bretagne en quête de fortune. Ces 
immigrés concevaient leur séjour en Grande-Bretagne comme provisolre, et 
souhaitaient rentrer au pays dès qu'ils auraient rassemblé ou envoyé chez eux 
suffisamment d'argent. A cene perspective. commune à la première vague d'immi­ 
gration, (qui impliquait aussi la disposition à accepter n'importe quelles condi­ 
tions de travail, durée du travail ou salaire), s'ajoutaient d'autres éléments d'une 
extrême importance, valables surtout pour l'immigration en provenance des Indes 
Occidentales. 
-Deux éléments jouèrent le rôle de frein [par rappon à la réponse de la commu­ 

nauté de couleur aux abus de la police et à l'exploitation]. D'abord, notre présence 
mime en Grande-Bretagne était le résultat de la défaite de la classe ourrière des 
Caraîbes au cours des insurrections anticolontates d'a1·a111 et après la seconde 
guerre mondiale. Vaincus et démoralisés, il était prél'isible que nous connaissions 
une certaine période de reflux arant de poutoir ranimer des traditions de 
résistance et de rémlte. Ensuite. nous étions retenus par le fait que nous étions une 
minorité et que nous ne pourions saioir quelle serait la réaction des blancs en cas 
de heurts sérieux arec les forces de l'ordre- ( 15). Ces considérations peuvent être 
étendues à toute la communauté de couleur en Grande-Bretagne au cours de ces 
années: le sentiment de démoralisation à la suite de dures défaites dans le pays 
d'origine, le fait de considérer le séjour dans le lieu d'immigration comme 
provisoire, le repli sur soi dans la crainte de susciter une violente réaction chez la 
population d'accueil. L'affrontement avec un large éventail de positions racistes fut 
immédiat, et eut pour effet fut d'intimider davantage la communauté. en la divisant 
et en la privant, au moins au début. de toute volonté de riposter. -L'attitude des 
blancs allait à cette époque d'u II racisme pur et simple, répandu égalemellf dans de 
larges secteurs de la classe ourriëre blancbe; au racisme enjolit'é de la ~auche 

( J ';) Darcus Howe, -From Bobbv 10 Bamfon. Blacks and the British Pollce-, in Raœ Toda1: ml. 12, n° 
J, mal-juin 19NO. · · · 
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libérale blanche, qui faisait retomber la faute de tout sur notre attacoement · 
persistant à d'étranges pratiques culturelles et sur notre incapacité à nous intégrer 
dans le mode de vie britannique- (D. Howe, idem). 
Tout au long des années 50, dans la période de la plus grande exploitation, ces 

immigrés furent donc soumis d'une pan à la pression du capital à l'usine, de l'autre 
à la répression policière. Il fallait diviser; intimider pour éviter que la masse 
immigrée ne se transforme en poudrière. Comme l'illustre l'étude de Darcus 
Howe, le policier anglais - dont on a toujours loué la bienveillance, l'honnêteté, 
la douceur et l'attitude non-violente - se révéla. un véritable tortionnaire vis-à-vis 
des immigrés. Tout prétexte était bon: l'accusation de vendre des spiritueux sans 
licence faisait intervenir une brigade de policiers dans une maison où l'on 
célébrait une fête, avec arrestation des présents et inculpation du chef de famille; 
l'irruption de la police dans une autre maison durant une cérémonie nuptiale et la 
confiscation des cadeaux se termine par ... une inculpation pour vol; l'arrestation 
de tel jeune la nuit amenait à l'inculpation pour -vagabondage- ou pour -intentlon 
de commettre un délit· (les fameuses sus lawsqui autorisent une arrestation sous 
prétexte que -l'agent est en droit de soupçonner l'interpellé de vouloir commettre 
un crime-). Une véritable campagne à scandale dans la presse conservatrice 
désignait toute -personne de couleur- comme trafiquant de· drogue, vendeur 
illégal d'alcool, proxénète. Les misérables lieux de rencontre des immigrés rece­ 
vaient des visites périodiques de la police sous l'une ou l'autre de ces accusations, 
et bientôt se développa un réseau complexe de -dessous de table- réclamés par les 
policiers en échange de l'arrêt des poursuites. Surtout, ce furent les années du 
nigger hunting, de la -chasse aux nëgres-, où toute occasion était bonne pour 
envoyer une brigade de policiers faire régner -la loi et l'ordre· parmi les noirs 
londoniens de Brixton ou de Notting Hill: 
-ll est certain désonnais que les sergents et ~ents quittent les postes de police avec 

l'intention expresse d'aUer -casser du nègre-, ce qui veut dire mettre la main à tout 
prix sur une personne de couleur et de la conduire au poste [ ... ] . La difficulté 
d'individualiser les policiers qui se livrent à ces-chasses- vient du fait que beaucoup 
d'entre eux, quand ils quittent le poste, le font en civil utilisent leurs voitures 
privées et da_ns la grande majorité des cas les personnes menacées ou agressées ne 
peuvent se faire donner le numéro du policier. Et mëme, quand une personne de 
couleur cherche à prendre le numéro du policier, elle est inculpée pour résis­ 
tance ... • (16). 

Ainsi, tandis que l'intimidation, les menaces physiques et les violences servaient 
· à maintenir la population de couleur opprimée, divisée, et incapable de réactions, 
la campagne à scandale des moyens d'information les plus répandus (par exemple 
le Daily Mirror) contribuait à élever des barrières de méfiance et d'antagonisme 
racial dans de vastes couches de la population anglaise, y compris une large frange 
de la classe ouvrière blanche, et avant tout de son -artstocratle-. 
Naturellement, une situation de ce genre ne pouvait durer longtemps. Une série 

de facteurs plus ou moins indépendants contribua à la modifier. D'une pan de 
.nornbreux cas de corruption de la police et de brutalités également vis-à-vis des 
blancs ont été révélés: l'image du bobby, bienveillant et poli, en sortit fortement 
abîmée et à cet égard les mesures disciplinaires prise à l'encontre de tel ou tel 
sergent ou inspecteur trop ... zélé ne servirent à rien. la publicité Involontairement 

(16) Rappon préparé par la WestlndlanStandlngConference, organisation de type démocratique et 
lnterclasslste existant vers la fin des années 50, et cité par Darcus Howe. 
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donnée à ces cas contribua à faire savoir à l'ensemble de la communauté immigrée 
que les cas de brutalité ou d'arbitraire policier n'étaient pas isolés, mais frappaient 
les immigrés en tant que tels sur tout le territoire national. A cette première donnée 
s'ajoute le fait qu'entre temps, sunout à la fin des années 50 et au début des années 
60, étaient arrivées de nouvelles vagues migratoires, de nouvelles générations qui 
ignoraient le sentiment de défaite de la génération précédente et étaient donc 
disposées à s'unir et à lutter. En outre, et ceci devint de plus en plus vrai à mesure 
que l'on avançait dans les années 60, les nouveaux immigrés arrivaient dans la 
perspective de rester: leur attitude changeait radicalement, les liens sociaux et 
psychologiques avec leur pays natal se relâchaient, l'influence même des vicissi­ 
tudes politiques de leur pays d'origine commença à diminuer, et les jeunes 
immigrés commencèrent à s'occuper de façon toujours plus prioritaire de leurs 
propres conditions de vie en Grande-Bretagne, en considérant leur séjour comme 
définitif et non provisoire. Par ailleurs, le chômage commençait à augmenter en 
frappant avant tout la main-d'œuvre immigrée, et cela aussi tendait à favoriser un 
engagement actif. L'éclatement des fameux désordres de Notting Hill (Londres), 
en 1958, fut un signe frappant du changement qui était en train de se produire dans 
la communauté immigrée. 
C'est grâce à cet ensemble de facteurs, que depuis le milieu des années 60 et 

même auparavant, dans le travail comme dans le domaine du logement, des droits, 
du temps libre, et en général dans tous les domaines où la répression se faisait 
sentir le plus directement, se développa dans la population immigrée une ten­ 
dance croissante à s'organiser unitairement, pour faire face à la pression de l'Etat et 
du capital et, si possible, répondre coup pour coup. 

la législation anti-immigrés 
Mais il n'y a pas que l'intimidation ét la répression policières qui exercèrent une 

pression constante sur les immigrés de couleur en Grande- Bretagne. En 35 ans, le 
capttal britannique a élaboré un ensemble de lois tendant spécifiquement à 
modeler les flux migratoires sur la base des -besotns- de l'économie, selon les 
différentes phase du cycle capitaliste. Cet ensemble de lois a contribué à exercer 
une pression formidable sur la communauté immigrée, en la frappant aussi bien 
au moment où, poussée par des besoins matériels, elle décide de partir pour la 
Grande-Bretagne, qu'au moment où elle passe la frontière, et ensuite lorsqu'elle 
s'efforce de se construire ou de se reconstruire une vie sur le sol britannique. la 
législation anti-immigrés est donc responsable des aspects les plus cyniques, les 
plus subtilement violents, les plus révoltants de la pression exercée par le capital 
sur les immigrés. C'est en venu de cette législation que des familles entières ont 
été démembrées, que les enfants ont été séparés pendant des années de leurs 

. parents, que les femmes et les fiancées ont été soumises à d'humiliants -tests de 
virginité· et que - sous prétexte d'immigration illégale - des dizaines et des 
dizaines d'dndëslrables- ont été renvoyés dans leur pays d'origine, qu'ils avaient 
fui souvent pour des raisons politiques ou à cause de l'impossibilité pure et simple 
de survivre. En lisant l'histoire de la législation anti-immigrés - dont conserva­ 
teurs et travaillistes sont également responsables - on lit l'énorme tribut de 
souffrances payé par les Asiatiques, les Africains et les ressortissants des Indes 
Occidentales, tribut que seule la révolution communiste et la dictature du proléta- 
riat pourront faire oublier. · 
Nous avons vu qu'à la fin de la seconde guerre mondiale l'économie britanni­ 

que se trouvait dans la nécessité d'utiliser tous les bras disponibles, au besoin en 
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les important de l'étranger et en premier lieu des anciennes colonies anglaises. 
Naturellement, les choses n'allèrent pas toutes seules: en particulier dans les 
toutes premières années de l'après-guerre, la reprise économique ne fut certes pas 
immédiate et linéaire; il y avait de gros problèmes de reconstruction et de 
modernisation de secteurs industriels tout entiers, il y avait un certain taux de 
chômage, produit entre autres par la réinsertion des soldats dans la vie civile, le 
problème du logement prenait souvent des dimensions préoccupantes, etc. En 
1948 à Llverpool et en 1949 à Londres et Birmingham, éclatent de violents 
désordres raciaux et la pression raciste et policière vis-à-vis des immigrés s'accroît. 
la réponse du gouvernement travailliste, qui restera en fonction dans les années 
cruciales - de l'après-guerre de 1945 à 1951 - ne se fait pas attendre et elle se 
caractérise par son racisme et son chauvinisme. Cela apparaît clairement à la 
lecture des minutes des discussions du cabinet travailliste de 1950, récemment 
publiées. Celles-ci démontrent que l'orientation des deux principaux partis de la 
vie politique anglaise a toujours été fondamentalement homogène, se différen­ 
ciant seulement en paroles pour des raisons évidentes de composition sociale de 
leur base, de politique électorale et de rôle à jouer dans l'alignement de classe 
(17). 
Avant tout, donc, le gouvernement travailliste propose d'exercer un contrôle 

accentué sur la population de -couleur-. Constatant que la situation est devenue 
tendue -dans les zones où il existe un certain chômage général et dans les 
établissement qui emploient des femmes blancbes-, il rejette toute la -faute- sur les 
noirs, en affirmant que -t'obstade principal [ ... ] doit être recherché dans l'attitude 
de certains coloniaux de couleur ··et dans leur comportement indiscip/in@o. la 
solution indiquée, et appliquée dans une certaine mesure, consiste en -une 
politique de déplacement des coloniaux cbômeurs dans d'autres zones- (le lan­ 
gage même, avec l'usage du terme -coloniaux-, est partlcultèrement symptomati­ 
que du chauvinisme travailliste) et le Ministère du Travail s'évertue à -dëplacer ces 
personnes de zones comme celles de Liverpool et de Londres à des régions du pays 
où il existe un manque notoire de main-d'œuore-. Une sorte de dëportatlon 
interne, donc. En même temps, le gouvernement travailliste recommandait à la 
police d'exercer plus de contrôle et de pression sur la -comrnunautë de couleur-, 
chose que la police ne manqua pas de faire avec un grand esprit d'initiative, 
comme on l'a vu plus haut. 

L'autre aspect de la politique travailliste dans cette période concerne plus 
directement le problème des flux migratoires. Et ici, comme le souligne le journal 
anglais dont nous avons tiré cette documentation,la position des travaillistes 
ressemble en tout et pour tout à celle d'aujourd'hui des fascistes du National Front 
retour des immigrés au pays et fermeture des frontières. Cette politique visait 
principalement les immigrés des Indes Occidentales, sur lesquels on proposait 
d'exercer une pression pour les faire rentrer chez eux, en particulier s'ils étaient 
âgés, malades ou de toute façon inutilisables: on sait que lorsque la marchandise 
force de travail ne sen plus, on la jette ! Or les pays d'origine étaient le plus souvent 
dans des conditions désastreuses, justement à cause de la saignée de main­ 
d'œuvre opérée précédemment pour les besoins de l'économie britannique! On 
envisageait aussi une série de consultations, à mener au travers du Colonial Office, 

(17) En ce qui concerne les minutes des discussions au Cabinet travailliste en 1950, nous nous 
sommes servis de l'article de Cathy Barrats, -Cabinet Minutes 1950· in The ne.xt step, journal de la 
Revolutionnary Communist Tendency. aujourd'hui Revolutionnary Communist Party, n° 11, mars 
1981. 
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-pour décourager la migration de mam-d'œuore non qualifiée des Indes Occiden­ 
tales et réduire pour les étrangers les possibilités d'obtenir des documents irréguliers. 
susceptibles de leur assurer l'entrée dans le Royaume-Un.-. 
Ainsi le problème des -lmmigrants illégaux- devint une question centrale et fut. 

la clé de voOte de la répression policière, la pression del 'Etat visant à intimider et à 
briser la communauté immigrée. Parallèlement, on se demanda si tous les sujets 
britanniques avaient effectivement le droit d'entrer tranquillement dans le 
Royaume-Uni, c'est-à-dire jusqu'à quel point la citoyenneté britannique pouvait 
être valable pour les habitants des colonies. Vis-à-vis de la population de couleur, 
la Grande-Bretagne était très pressée de se défaire de son héritage colonial ! ·Après 
avoir imposé la citoyenneté à des miOions de gens en Asie, en Afrique et dans les 
Caraibes, le gouvernement britannique était maintenant contraint d'examiner la 
possibilité de les empocher d'exercer leur droit d'entrée en Grande-Bretagne. Le 
Cabinet institua une commission pour envisager les "différents problèmes légaux 
et constitutionnels liés à cette question". Mais, bien que le Parti Travailliste J û: prOt 
à fermer la porte de la Grande-Bretagne, il fut renversé en 1951, avant d'avoir pu 
le faire- (18). 
Toutefois, la politique anti-immigrés inaugurée par les travaillistes de 1945 à 

1951 ne fera que se perpétuer sous tous les gouvernements suivants, avec un 
contrôle et une répression toujours plus sévères, une fermeture des frontières 
progressive et l'introduction - souvent non explicite,mais souterraine, typique de 
l'hypocrisie impériale anglaise - de mesures de _rapatriement. 

En effet, si les années 50 connaissent un ralentissement de cette politique 
restrictive, pour la reconstruction du pays, la surexploitation de la main-d'œuvre et 
la constitution d'une fone armée industrielle de réserve, avec les années 60 le ton 
change. la concurrence interrultionale réclamait du capital anglais une rationalisa­ 
tion et une planification plus grandes, l'introduction de technologies plus avan­ 
cées: le grand afflux de main-d'œuvre non qualifiée n'était plus aussi nécessaire, 
ne serait-ce que parce que les bases existaient pour la création d'une armée 
industrielle de réserve -indlgène- ( essentiellement les enfants des immigrés) et 
non plus -importée-. C'est ainsi qu'en 1962 le gouvememenfconservateur pro­ 
mulgue le Commonwealth Immigration Act Celui-ci introduit on système de 
permis de séjour (vouchers) de trois types: le type A était accordé aux chefs 
d'entreprise de façon à faire entrer des personnes pour des emplois spécifiques; le 
type B était accordé à des candidats à l'immigration pourvus d'une qualification ou 
d'une spécialisation reconnue; le type C était réservé aux non qualifiés. On 
amorçait ainsi une politique de contrôle de l'immigration, comme le Ministère de · 
l'Intérieur le reconnaissait d'ailleurs explicitement lui-même. 
En 1965, c'est le tour du gouvernement travailliste, qui publie le livre Blanc 

Immigration from the Commonwealth. On y proclame la nécessité d'harmoniser le 
flux migratoire avec les exigences du capital britannique. Les permis de séjour du 
type C (non qualifiés) sont abolis (ils avaient déjà été abolis dans les faits l'année 
précédente). Les ayant droit au type B sont définis plus strictement sur la base des 
besoins paniculiers en main-d'œuvre qualifiée. Enfin, un quota maximum (8.500) 
est fixé pour les permis de séjour. En outre,tandis que la loi de 1962 permettait 
l'entrée du mari, de la femme et des enfants au-dessous de 16 ans de l'immigré en 

(18) Idem. 
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possession d'un permis de séjour, le livre Blanc des travaillistes inaugurait une 
politique de contrôle rigoureux sur les personnes à charge, et conférait de vastes 
pouvoirs au Ministère de l'Intérieur pour la déportation des immigrés qui étaient 
sur le sol britannique depuis moins de cinq ans, s'ils étaient soupçonnaient d'avoir 
tourné de quelque façon les normes régissant l'immigration, le tout sans aucun 
procès. 

Au milieu des années 60, l'économie britannique entre décidément dans une 
phase de stagnation et de crise, avec une augmentation du chômage et de clairs 
symptômes de fermentation sociale: Cela rend nécessaire un nouveau tour de vis 
qui se produira, toujours sous un gouvernement travailliste, avec le Common­ 
wealth Immigration Act de 1968. Les développements de la situation au Kenya, qui 
avaient poussé nombre de kényans d'origine asiatique (ayant le droit de prendre la 
citoyenneté britannique ou kényane) à s'expatrier pour chercher du travail en 
Grande-Bretagne, furent encore une fois le prétexte hypocrite d'une nouvelle 
restriction de l'immigration. Mais il était plus qu'évident que la préoccupation 
principale de l'Etat britannique était la formation d'un réserve explosive dans 
toutes les principales villes industrielles de Grande-Bretagne, à un moment où 
d'ailleurs les nouvelles des -étés chauds· dans les ghettos américains n'étaient 
certes pas réconfortantes (19). la nouvelle loi n'accordait le permis de séjour 
qu'aux détenteurs d'un passeport britannique ayant au moins un grand- parent né 
au Royaume-Uni. Dans la pratique, on en arrivait à annuler une grande partie des 
passeports britanniques détenus par les Africains d'origine asiatique, provenant du 
Kenya et des régions limitrophes. . 

I.e tableau VIII suivant, concernant les cartes de travail émises en faveur 
d'immigrants potentiels du Nouveau Commonwealth, montre avec une grande 
clarté le passage graduel d'une politique de contrôle de l'immigration à une 
politique de restriction (20). 

On arrive ainsi à 1971, année où est promulgué l'immigration Act. Tandis que 
le NationalityActde 1948 conférait la citoyenneté britannique aux habitants des 
colonies et du Commonwealth, assurant le flux de main-d'œuvre à bon marché 
nécessaire au boom de l'après-guerre, l'ImmigrationActde 1971, promulgué aux 
premiers signes de récession, se proposait de mettre fin à l'immigration de 
personnes décidées à s'établir sur le sol britannique (settlers), en introduisant par 
contre -un système de travailleurs sous contrat assimilable à la condition du 
Gastarbeiter ("travailleur-hôte") européen- (21). 
Dans la pratique, si dans les années du boom il était utile d'avoir une main­ 

d'œuvre caractérisée par une certaine stabilité, d'où l'extension de la citoyenneté, 
dans des années d'approche de la crise puis de crise ouverte il est nécessaire de 
transformer cette rnain-d'œuvre naguère stable en main-d'œuvre souple, taillable 
et corvéable à merci, susceptible d'être renvoyée au pays, en éliminant progressi­ 
vement les -liens- qui pourraient en quelque façon l'attacher au sol britannique. 
C'est ainsi que lorsque l'immigration Act entra en vigeur en 1973, on vit cesser 

pratiquement la primary immigration, c'est -à-dire l'immigration de ceux qui n'ont 
(19) Un représentant du gouvernement déclarait durant le débat sur la proposition de loi -Nous 

sommes décidés à éviter le type de situation qui s'est présentée aux Etat-Unis, où les préjugés et la 
discriminaiion ont créé une minorité indigène sous-privilégiée, dont beaucoup de membres réagissent 
aves violence contre ce qu'ils considèrent comme une citoyenneté de seconde classe, ( cité in RC. p.19 ). 
Les désordres de l'été 1981 montrent que les résultats d'une telle décision ne sont guère brillants! 
(20) RC, p.19. 
(21) A Sivanandan, -Prom immigration control to "lnduced repatriation "., Race and Class Pamphlets, 

n°5, Institute of Race Relations, London 1978, p.l. 



22 Les populations immigrées 

personne à rejoindre en Angleterre et qui y entrent pour la première fois. On 
n'admettait plus que l'immigration de personnes à charge des immigrés déjà 

Tableau VIII 

Période TypeA Type B Type C Total Entrés 

1962 3063 3363 16.827 i3.253 non 
( 2e moitié) disponible 

1963 7.002 9.518 22.182 38.702 28.678 
1964 10.219 7.187 2.159 19.565 13.888 
1965 8.361 · 6.560 - 14.921 12.125 
1966 2.852 4.964 - 7.816 5.141 
1967 3.013 5.022 - 8.035 4.716 
1968 2.865 4.802 - 7.667 4.353 
1969 2.731 3.044 - 5.775 3.523 
1970 2.736 1.402 - 4.138 3.167 
1971 1.788 1.974 - 3.762 2.543 
1972 1.191 2.152 - 3.343 1.353 

la dernière colonne donne le nombre de détenteurs de permis effectivement 
entrés. 

établis précédemment ou de -caiëgories particulières comme les personnes ayant 
un passeport britannique et provenant d'Afrique orientale ou comme les 'fiancés" 
[hommes rejoignant leurs fiancées J •• Il est donc évident que même le -contrôle de 
l'immigration- ne suffit plus, à mesure que la crise s'approfondit, et en Grande­ 
Bretagne la crise du milieu des années 70 est parttculièrement préoccupante par sa 
conflictualité diffuse. Pendant sa campagne électorale, la -dame de fer- se présente 
avec un programme visant à -mettre fin une fois pour toutes à l'immtgration-, et à 
défendre le mode de vie anglais, car -ce pays court le risque d'ëtre submergé par des 
gens d'une culture différente-) 

Cette loi introduisait une distinction entre patrials et no-patrials (22): les 
premiers pouvaient circuler librement, ne devaient pas subir de contrôle à l'entrée 
ni de restrictions d'emploi et n'étaient pas sujets à la déportatlon: les seconds au 
contraire ont besoin d'un permis de séjour et d'une cane de travail valable un an, 
avec la possibilité d'un renouvellement annuel pour une durée de trois ans, à la 
discrétion du Ministère de l'Intérieur. Il est intéressant aussi de noter que, tandis 
que l'immigration des pays de la CEE (numériquement insignifiante) ne subissait 
pas de restriction, celle des citoyens de pays de la CEE mais nés dans des colonies 
ou d'anciennes colonies de pays de la CEE (par exemple les citoyens hollandais 

(22) Les patrtaissont: a) les personnes nées dans le Royaume-Uni ou dans les lies; b) les personnes 
de père britannique; c) les personnes pourvues d'un passeport britannique ou des colonies et ayant un 
parent ou un grand-parent britannique; d) les citoyens du Commonwealth qui se font enregistrer 
comme cltoyens britanniques ou des colonies; e) les étrangers naturalisés. Toutes les autres catëgortes 
possibles ( et donc la grande majorité des immigrés) sont nopatrials. Nous ne considérons pas les 
diverses exceptions ou nuances de ces classiflcanons, dont l'ignorance se traduit souvent par une 
véritable catastrophe pour l'immigré, qui se voit brutalement fermer toute possibilité dt: rester en 
Grande-Bretagne ou d'y faire venir sa famille. Cf. Immigration. Hou-tbelauvaffeas yau, Trouble wfth 
the Law Pamphlets, n°1, Release publications Ldt, London 1978. 
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des Moluques ou les citoyens français de la Guadeloupe, de la Maninique ou de 
l'Algérie) était sujette aux mêmes restrictions que celle des immigrés no-patrialsï 
Toujours en 1973, est promulgué le Pakistan Act, qui transforme les Pakistanais 

(à la suite de leur sortie du Commonwealth) en étrangers n'ayant pas le droit 
d'acquérir la citoyenneté britanlque par un simple enregistrement, et pouvant 
seulement obtenir la naturalisation britannnique. A ce sujet il est utile de donner 
cenains exemples qui montrent comme l'Etat britannique exerce des pressions 
matérielles et psychologiques incroyables pour décourager! 'entrée des immigrés. 
Après le Pakistan Act , pendant une cenaine période, -les Pakistanais purent 
encore demander la citoyenneté britannique par enregistrement. Bien que cette 
procédure [ût théoriquement automatique, en fait - en accord avec l'esprit de la 
loi de 1971 qui conférait des pouvoirs discrétionnaires aux organismes de déci­ 
sion - il y eu de nombreux refus d'enregistrement et des périodes d'attente 
particulièrement longues. Mais le problème n'est pas non plus résolu avec l'enregis­ 
trement. Les femmes de citoyens britanniques ont le droit d'être enregistrées 
automatiquement comme citoyennes britanniques; mais le Ministère de l'Intérieur 
a dans de nombreux cas répondu aux demandes d'enregistement formulées par 
des femmes de Pakistanais, en affirmant que leur mariage était nul, parce qu'il 
avait eu lieu dans un pays permettant la polygamie, à une époque où l'un des deux 
contractants était domicilié en Grande-Bretagne, que le mariage fflt polygame ou 
non. Ainsi, les femmes de citoyens britanniques sont-elles déclarées comme ëtran­ 
gères,· et mëme les enfants sont soumis à ces nonnes racistes: ils peuvent demander 
à être inscrits comme citoyens britanniques, mais l'enregistrement est accordé à la 
seule discrétion du Secrétaire d'Etat- (23). I.e cas des époux Dina, protagonistes 
d'une bataille ayant duré plus de trois ans pour obtenir que l'on reconnaisse que 
leurs trois enfants entre sept et treize ans, qu'ils cherchaient désespérement à faire 
entrer en Grande-Bretagne, étaient vraiment leurs enfants, est devenu le symbole 
de la cruauté cynique de la législation anti-immigrés. 

Ce sont à nouveau le travaillistes, en 1977, qui introduisent des modifications 
aux règles régissant l'immigration, afin de limiter encore davantage le droit des 
maris et des fiancés à entrer en Grande- Bretagne: il faut une période d'épreuve de 
douze mois pour convaincre le Ministère de l'Intérieur que le mariage est un 
véritable mariage, avant que le mari ait le droit de s'établir en Grande-Bretagne. 
Ces modifications ont également permis au Ministère de l'Intérieur d'effectuer 
toute une série d'enquêtes sur la moralité des couples en question, sur leurs 
rappons sexuels et sur l'usage de moyen anticonceptionnels. 
la période suivante voit un nouvel affinement de cette politique, aussi bien sous 

la poussée des conservateurs, d'abord pendant la campagne électorale, puis 
comme parti de gouvernement, que sous celle du comité ad hoc formé en 1978 par 
des représentants de tous les partis, le Select Committee on Race Relations and 
Immigration. En ce qui concerne la primary immigration, ce comité recomman­ 
dait une nouvelle réduction, la révision des règles régissant l'entrée des maris et 
des fiancés, une nouvelle Nationality Law plus restrictive, et l'introduction d'un 
quota pour les immigrés du sous-continent indien. De leur côté, les tories-promet­ 
taient de mettre fin à l'entrée automatique des maris et fiancésno-patrials·, car -le 
lieu de résidence du mari doit être considéré en principe comme le lieu de 
résidence naturel de la f ami/Je.; quant au quota, il devait être introduit non pour le 
seul sous-continent indien, ce qui était -discriminatoire- ( !! ), mais pour -toute 
forme d'entrée de tous les pays en dehors de la CEE,.. 

(23) RC, p.21 
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Les positions des conservateurs et du Commùtee étaient encore plus draco­ 
niennes en matière de secondary immigration, l'immigration des personnes à 
charge. I.e Committee proposait que l'on ne permette pas d'entrer aux enfants de 
plus de douze ans nés à l'étranger et désirant rejondre leurs parents, et que l'on 
modifie également les règles sur l'immigration de façon à ne permettre d'entrer 
qu'aux enfants au-dessous de l'âge scolaire (6 ans!); des personnes à charge 
comme les parents, les grands-parents ou les enfants au-dessus de 18 ans ne 
devaient pas pouvoir entrer, à moins que le demandeur déjà immigré ne puisse 
fournir un logement et des moyens de subsistance approuvés par l'autorité ! Les 
conservateurs, eux, voulaient que l'entrée des parents, grands-parents et enfants 
au-dessus de -18 ans soit permise seulement si on pouvait prouver -des raisons 
famlliales urgente», en outre, ceux qui étaient entrés après le 1er janvier 1973 ne 
devaient pas jouir du -droi: automatique à se faire rejoindre par leur femme ou 
par d'autres personnes à charge-. Comme le dit le rédacteur de la brochure citée à 
la note 21, -te message était clair: si vous voulez une vie de famiüe, rentrez chez 
vous l- 

Les exigences ou les indications en matière de surveillance étaient encore plus 
sévères. Les immigrés en provenance des anciennes colonies étaient déjà fichés et 
identifiés,et les femmes soumises à d'humiliants examens sexuels; mais le com­ 
mittee réclamait -de nouveUes règles pour rendre plus strictes les vérifications 
d'identité- et l'extension des pouvoirs des autorités pour contrôler les immigrés et 
identifier les clandestins,le tout afin d'instituer -un système de contrôle interne de 
l'immigration,,: cane d'identité, enregistrement, fichage, -passeports-, etc. En 
outre, les conservateurs proposaient de -renforcer les mesures permettant d'empo­ 
cher l'immigration illégale et le séjour au-delà de la période légale-. Il fallait 
-amëliorer les accords en vigueur, afin d'aider à retourner chez eux les immigrés 
qui aspirent vraiment à quitter le pays,,: quel jésuitisme pour un pays protestant ! 
L'ensemble de ces propositions visait à réduire encore davantage le nombre des 
immigrés des anciennes colonies fussent-ils ou non des personnes à charge, en 
réduisant surtout le nombre des habitants du sous-continent indien qui espéraient 
rejoindre leur famille résidant en Grande-Bretagne, et en introduisant un système 
de contrôle policier susceptible de rendre la vie insupportable à ceux qui y 
résidaient déjà. · 
On assiste donc, ces dernières années, à un passage progressif du -sirnple­ 

contrôle de l'immigration à son blocage, et à des formes de véritable rapatriement 
forcé. Au début de 1980, le gouvernement conservateur présente un -Livre blanc 
sur l'immigration- contenant une série de mesures aptes non seulement à découra­ 
ger l'entrée des personnes à charge, mais à exercer de terribles pressions maté­ 
rielles et psychologiques sur les résidents eux-mêmes, afin de les forcer à rentrer 
au pays. Les voici: 
a) Les maris ou les fiancés de femmes déjà immigrées en Grande-Bretagne ne 

seront pas acceptés à la frontière si l'officier de contrôle estime que le couple s'est 
marié ou désire le faire seulement afin d'entrer en Grande-Bretagne; que mari et 
femme n'ont pas l'intention de vivre longtemps ensemble; qu'ils ne se sont jamais 
rencontrés jusqu'alors. Ces règles ne concernent que les femmes -de couleur- et 
non les blanches nées à l'étranger de parents anglais. 
b) Les enfants de moins de 18 ans ne peuvent entrer en Grande-Bretagne que si 

leurs deux parents y sont déjà établis ou y entrent en même temps qu'eux, ou si 
l'un des parents est déjà établi et que l'autre le rejoint avec ses enfants. Les 
exceptions concernent le cas où l'un des parents est déjà établi sur le sol anglais et 
peut démontrer qu'il est le seul responsable de l'entretien des enfants ou que 

... 
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l'autre est incapable de les élever. Les enfants de plus de 18 ans, eux, ne peuvent 
entrer que dans des cas exceptionnels. 
c) Les parents et grands-parents de plus de 65 ans ne peuvent entrer que s'ils 

sont en mesure de prouver qu'ils dépendent totalement ou surtout de leurs 
enfants déjà établis en Grande-Bretagne; que leurs enfants sont capables de les 
entretenir intégralement; que le niveau de vie de la personne âgée en question est 
inférieur au niveau de vie moyen du pays d'origine. 
d) Les femmes et les enfants des étudiants étrangers ne sont admis que s'ils 

peuvent démontrer qu'ils seront entièrement entretenus par eux. Mais ni l'étu­ 
diant ni les personnes à charge ne peuvent travailler sur le sol anglais (24). 

Ainsi, le -retour forcé· est devenu une pratique ouvene, qui exploite les mille 
pièges de la loi, et surtout le fait que les immigrés arrivent souvent par l'interrnë­ 
diaire d'agences sans scrupules qui ne visent qu'à leur soutirer de grosses sommes 
d'argent, et cenainement pas à les informer sur leurs droits et leurs obligations 
Nous en arrivons ainsi à la période actuelle. Au cours de ces dernières années, 

l'Etat britannique s'est efforcé d'harmoniser la loi sur Ianationallté avec la situation 
créée par les lois successives sur l'immigration, qui ont provoqué toute une série 
de subdivisions entre les citoyens britanniques. Depuis 1978, on a donc com­ 
mencé à parler d'une nouvelle -Iol sur la nationalité· à substituer an vieux British 
Nationality Act de 1948. la nouvelle loi, qui au moment où nous écrivons n'a pas 
encore été approuvée, devrait diviser les immigrés en deux catégories, en suivant 
pratiquement les divisions opérées par l'ImmigrationActde 1971. D'une part, les 
immigrés arrivés en Grande-Bretagne avant 1973 (année où l'immigration Act 
entra réellement en vigueur), qui jouiront de la citoyenneté à condition de se faire 
enregistrer dans les 2 ans; d'autre part tous les autres immigrés: ceux arrivés après 
1973, les immigrés considérés comme étrangers, ne provenant pas du Common­ 
wealth ou sans liens de parenté en Grande-Bretagne, et sunout les immigrés 
illégaux, contre lesquels se déchaînera toute la rigueur de la répression, jusqu'à la 
déportation pure et simple. Non seulement cette nouvelle loi rendra le contrôle de 
l'immigration plus sévère, mais elle pourrait même priver de nombreux résidents 
-de couleur- d'une partie des droits civiques dont ils jouissaient jusqu'ici (25). 
Naturellement, à propos de ce projet de loi aussi, les différences entre travail­ 

listes et conservateurs sont purement de façade. Les premiers sont d'accord sur le 
fond avec les conservateurs, ils ne se préoccupent que d'exploiter l'occasion sur le 
plan de la polémique pré-électorale, et de ne pas perdre leur crédibilité dans les 
rangs d'un prolétariat où les immigrés sont nombreux et particulièrement comba­ 
tifs, et où se développe peu à peu l'idée de la solidarité de classe, comme l'ont 
montré les désordres de juillet 1981, auxquels des contingents de jeunes anglais 
ont participé aux côtés des jeunes immigrés. 

Années de lutte et d'organisation 
Dès leur arrivée dans la -bonne vieille Angleterre-, les immigrés venant des 

anciennes colonies sont donc soumis à une exploitation féroce, logés dans des 
quartiers qui deviennent vite des ghettos inhabitables, victimes d'attaques racistes 
répétées et de la constante pression policière, avec coups de filet, arrestations 
massives, accusations préfabriquées, -chasse aux nègres-. A l'éclatement de la crise, 

' 

(24) Cf. li Programma Comuntsta n°4, 23, 2, 1980. 
(25) Cf. RC. p.21-22 et l'artlcle de Inez l.anda ,Nationality Bill 1981·, clans le numéro déjà cité de The 

next step. 
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ils occupent aussitôt les premières places dans les listes de licenciements et le 
chômage. Il n'est donc pas étonnant que, malgré les mille difficultés dues à 
l'isolement, à ses origines hétérogènes, à la politique de division de l'Etat, à 
l'intimidation légale et illégale, la population -de couleur- descende bientôt sur le 
terrain de la lutte, ou du moins de la résistance organisée: c'est ainsi qu'au début 
des années 80 elle en vient à occuper une place d'avant-garde dans un prolétariat 
composite qui commence ,à voir aussi le réveil progressif de sa composante 
britannique. Celle-ci n'a d'ailleurs jamais manqué, surtout dans des secteurs 
comme les mineurs, les dockers, les transporteurs, de donner de puissants coups 
de griffe au capital et à son Etat. 
A la base des conflits 
L'extrême diversité des expériences de lutte et de la maturation qui s'exprime au 

cours des conflits du travail est également le fruit de l'hétérogénéité de l'immigra­ 
tion, qui a derrière elle des traditions et des cultures différentes et, dans le présent, 
des positions différentes dans la production. Les immigrés des Indes Occidentales, 
les Asiatiques de l'Inde, du Pakistan, du Bangladesh, les Africains du Kenya ou de 
l'Ouganda arrivent en Grande- Bretagne à des époques différentes, ils sont parqués 
dans des ghenos urbains et socle-culturels et aiguillés vers des branches diff é­ 
rentes de la production, avec des poids différents. Ce fractionnement de la 
communauté immigrée dans ses composantes ethniques et culturelles s'ajoute à la 
campagne de répression et d'intimidation, à l'absence de la scène historique du 
prolétariat des grandes métropoles impérialistes, et au caractère ouvertement 
conciliateur des trade-unions, qui d'ailleurs forment la base de ce Labour Party 
dont nous avons vu le rôle dans la définition de la législation anti-immigrés, 
Dès le début, ·pourtant, l'exploitation ouverte et les terribles conditions de 

travail ont agi comme des accélérateurs du processus de radicalisation de la 
rnain-d'œuvre immigrée, en constituant un terrain propice à l'éclatement des 
premiers conflits du travail. Prenons les Asiatiques, sur lesquels nous disposons 
d'une ample documentation (26). Leur immigration connait deux vagues: la 
première, à la fin des années 50 et au début des années 60, provient essentielle­ 
ment du sous-continent indien; la seconde, au début des années 70, est composée 
non seulement de ressortissants du Bangladesh poussés à émigrer ,du fait des 
vicissitudes de leur pays, mais d'afro-asiatiques du Kenya et de l'Ouganda. la 
première vague trouve vite du travail dans les secteurs industriels peu à peu 
abandonnés par la main-d'œuvre britannique en quête de meilleures conditions 
de travail, de salaires plus élevés, d'une durée de travail plus courte, et de postes de 
plus grande responsabilité comme surveillants ou chefs d'ateliers. Elle se retrouve 
donc dans des usines vétustes et en mauvais état, avec peu de capital investi et 
donc une faible compétitivité - ce qui signifie pour les arrivants des horaires 
épuisants, des cadences infernales, des salaires infimes, une extrême souplesse 
dans l'emploi de la main-d'œuvre, des rapports quasi coloniaux dans l'usine. 

A l'atelier de filature de la Red Scar Mill de Preston, en 1%5, -les machines ne 
s'arrêtent jamais. Les travailleurs doivent suroeiüerdes rangées entières de fuseaux 
( une centaine de fuseaux par machine) et enrouler à nouveau les bobines toutes 

(26) Une grande panie de la documentation qui suit est tirée de la revue Race Today, qui constitue 
une lecture obligatoire pour avoir un tableau des conditions de vie et de travail ainsi que les lunes des. 
immigrés en Grande-Bretagne, avec les revues déjà citées Fight Racism ! Fight Impérialtsm !et The next 
step, indépendemment des positions politiques exprimées. Il va de soi que la rédaction de Race Today 
est constamment persécutée par la police, comme le montrent les arrestations et les procès répétés de 
Darcus Howe et d'autres collaborateurs. 
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les fois qu'un fil casse. Le tauaü demande de l'habileté plutôt que de l'énergie et de 
la force, mais les conditions de travail sont décidément épouvantables. L'air est 
presque irrespirable à cause de l'odeur des produits chimiques, et le vacarme est 
impressionnant. Surtout en temps de plein emploi, il s'agit d'un travail que les 
hommes et les femmes évitent tnsttncttoement- (27). Ainsi, les travailleurs immigrés 
connaissent des conditions de travail dignes de l'époque de la révolution indus­ 
trielle, à une époque que l'on définit comme -post-industrielle- ! 

la concentration de la main-d'œuvre immigrée dans ces secteurs a également 
des conséquences sociales importantes: de véritables communautés immigrées se 
forment dans le quartier qui entoure l'usine. Ceci aura son importance par la suite, 
quand éclateront les premiers conflits, car l'arrière-pays social contribuera efficace­ 
ment à l'organisation des grèves, à la solution des aspects logistiques, à l'extension 
de la solidarité en dehors de l'usine, en impliquant également des éléments 
extérieurs à la production et en cimentant davantage des couches et des secteurs 
différents; quelque chose d'analogue se produit pour les communautés de 
mineurs aux Etats-Unis: la grève finit par être l'affaire non seulement des ouvriers, 
mais de tout un quartier. En outre, la présence dans la rnain-d'œuvre d'éléments 
d'origines sociales différentes contribue à abattre des barrières au sein même de la 
communauté: le professeur ou l'étudiant immigré finissent souvent par travailler 
côte-à-côte avec le paysan. Et ce ne sont pas seulement des barrières sociales qui 
tombent, mais aussi des barrières religieuses, culturelles, linguistiques, bien que 
le capital s'efforce toujours de les reconstituer, également grâce à l'œuvre défai­ 
tiste des syndicats. 
·A Southall, un-quartier ouest de Londres, tlyavatt350Aîiattquesen 1951. Au 

milieu des années 60, les Asiatiques formaient 12% de la population du quartier. 
Dans cette communauté, les immigrés trouvèrent du travail dans quatre usines 
différentes: deux boulangeries industrielles, une f abrtque de petits pois en botte et 
la quatrième (qui employait 40% de toute la population astatique) était une 
f 'abrique de pneus, la Woolf. En 1965, 90% de la main-d'œuore non qualifiée à la 
Woolf était composée de Punjabi Sikhs- (28) . 

. Ce sont précisément les conditions de travail, les cadences, l'arrogance des 
petits chefs, le système des primes pour ceux qui font des heure supplémentaires 
de façon à porter le salaire hebdomadaire de 11 à 25 livres, les discriminations 
entre maln-d'œuvre autochtone et immigrée, qui ont été les détonateurs des 
premièrs conflits du travail. De même, à la Harwood Cash Yam de Noningham 
(industrie chimico-textile) en 1973, -si l'ouvrier est disposé à bosser 12 heures par 
jour pendant 7 jours, il reçoit 35 livres par semaines [ ... ]. Tandis que la main­ 
d'œuure blanche a signé un contrat de travail qui prévoit une semaine moyenne 
de 40 heures, on demande aux Asiatiques d'en accepter une de 60, et beaucoup 
d'entre eux dans les faits, travaillent jusqu'à 72 ou même 80 heures, (29). 

Les luttes des Asiatiques 

C'est précisément à la Woolf, à Southall (Londres) qu'éclate l'un des premiers 
conflits. Dès 1960, les travailleurs (des Indiens Punjabi Sikhs et des Pakistanais) 
cherchent à se donner une organisation syndicale pour répondre surtout aux 
pratiques de gangsters des chefs d'atelier. Les premières tentatives échouent. Mais 

(27) Bulletin de l'lnstitute of Race Relations, juin 1965, London. 
(28) -New Perspectives on the Aslan Struggle. Part One-, in Race Today, août-septembre 1979. 
(29) Idem: 
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en 1963 les travailleurs recommencent: dans une série de réunions secrètes tenues 
hors de l'usine, 500 ouvriers environ jurent sur les textes sacrés de leurs religions 
respectives de ne plus accepter le chantage des contremaîtres. Ils sont organisés 
par l'lndian Workers Association (IWA), née plusieurs années plus tôt comme 
organisation sociale et culturelle, avec des liens étroits avec les partis qui forment 
le panorama politique du pays d'origine. Les bonzes du TGWU (travailleurs de 
transports et d'autres industries) jouent leur rôle de médiateurs. la direction 
accepte de reconnaître la section syndicale locale, mais elle licencie deux des 
organisateurs. De leur côté, outre la reconnaissance de la section syndicale, les 
ouvriers réclament que leurs camarades de travail payés au dessous du minimum 
soient rétribués correctement, ils réclament des pauses pour le thé de façon à 
briser les cadences infernales, l'augmentation des salaires des ouvriers de l'atelier 
de mélange et l'introduction d'un système de trois catégories dans l'usine. Les 
patrons repoussent les revendications; les travailleurs font la grève des heures 
supplémentaires; la direction capitule. · 

Octobre 1964: toujours à la Woolf, on a la première grève non officielle, 
c'est-à-dire proclamée par la section syndicale locale et non par les centrales, à la 
suite du licenciement d'un ouvrier qui avait ... mal répondu à un chef d'atelier. 
Après deux mois de grève le TGWU intervient et négocie avec les patrons la 
procédure à suivre à l'avenir dans des cas de ce genre, ce qui démontre que les 
rapports entre ouvriers et chefs représentent un facteur de tension constante. Les 
premiers heuns apparaissent entre les travailleurs et le syndicat. 

Mai 1965: cinq mois seulement après la fin du conflit, dix ouvriers d'avant -garde 
de la Woolf sont licenciés. Les ouvriers appliquent la procédure prévue, mais la 
direction ne l'entend pas de cette oreille. Les bonzes arrivent et ouvrent les 
négociations, tandis que les ouvriers réclament vivement un appui à des initiatives 
de lutte. Le syndicat non plus ne les écoute pas. Les ouvriers proclament alors la 
grève totale des heures supplémentaires et suspendent le paiement des cotisations 
syndicales. Après l'occupation du siège du TGWU, la direction syndicale remplace 
le bonze -rnou- par un bonze -dur-, et le conflit se termine par la réintégration des 
travailleurs, sauf deux qui ont trouvé du travail ailleurs. 

Novembre 1965: toujours la Woolf. En réponse au licenciement d'un ouvrier qui 
avait dénoncé à ses délégués le cas d'un surveillant coupable de vol, les délégués 
proclament la grève générale. la grève est totale, l'usine est occupée, et la grève 
dure six semaines.la direction envoie des lettres de licenciement à tout le monde 
en offrant ensuite aux ouvriers de les embaucher à des conditions meilleures, sauf 
les éléments d'avant-garde et les dirigeants de la grève. Les travailleurs ne cèdent 
pas et réclament le soutien du TGWU. Celui-ci répond par une décision qui 
marquera pour toujours les rappons entre le syndicat et la main-d'œuvre immi­ 
grée: il offre son -soutien industriel· (c'est-à-dire limité à l'usine) mais non celui 
-offlciel-: c'est ainsi que lorsque les camionneurs qui doivent charger le produit 
fini téléphonent au TGWU, ils s'entendent répondre que la grève n'est pas offi­ 
cielle, et ils finissent par forcer les piquets. A la demande des grévistes de recevoir 
une aide de la caisse de grève, le TGWU répond qu'il y a des difficultés administra­ 
tives; et toutes les négociations avancent avec lenteur. C'est l'échec; les travailleurs 
reprennent la travail dans des conditions plus dures. 

1965: à la Red Scar Mill, usine textile du groupe Counauld à Preston, éclate une 
autre grève qui dure trois semaines. Elle est lancée pour refuser un programme 
d'augmentation de la productivité décidé d'un commun accord par la direction et 
le syndicat: au lieu d'une machine, les travailleurs devraient en surveiller une et 
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demi, moyennant une prime de production de 10 shillings par semaine ! Après un 
heurt avec le bonze régional, les ouvriers votent contre le projet: -après quoi, sans 
aucun avertissement, un après-midi ils se trouvent devant les chefs d'ateliers qui 
apportent des seaux de vernis rouge et qui divisent toutes les machines en deux, 
puis qui disent aux ouvriers de surueiüer une machine et demie par personne. Les 
travailleurs refusent instinctivement et arrêtent immédiatement- le travail en 
faisant un sit-in. Les machines commencent à être saturées et durant 17 heures 
c'est le chaos. Puis les travailleurs, en grande partie Hindous et Pakistanais, 
quittent l'usine- (30). Le TGWU intervient pour les convaincre de reprendre le 
travail, il déclare que la grève n'est pas -offlcielle- et il se laisse aller, par la bouche 
du bonze local, à des propos racistes. Les différences ethniques jouent; ainsi, 120 
immigrés des Indes Occidentales se laissent persuader de reprendre le travail, en 
cédant aux injonctions d'une de leurs organisations interclassistes. 
L'absence d'un mouvement capable d'appuyer la lutte sera longtemps la caracté­ 

ristique de ce type d'agitation. Bien que magnifiquement soutenue par la commu­ 
nauté immigrée du quartier, la grève doit pratiquement avancer par elle-même, 
sans pouvoir compter ni sur un patrimoine d'expériences passées, ni sur l'appui 
d'autres secteurs de la main-d'œuvre immigrée; elle doit résister tant à la répres­ 
sion patronale, qu'à l'action dësagrégatrice des S) ndicats et des trav alllistes de tout 
poil. De la grève de Red Scar à celle de Grunwick une dizaine d'années plus tard, 
tout conflit concernant les immigrés est une occasion pour des personnalités du 
monde politique et syndical, d'accord pour tromper les immigrés, de venir faire 
leur numéro. · 

Dans toute cette première phase, l'IWA s'active parmi le immigrés. Mais avec le 
temps, certaines de ses caractéristiques finissent par en faire quasiment un boulet 
aux pieds des travailleurs. Il s'agit d'une organisation qui a une base de masse 
presque exclusivement parmi les immigrés d'origine punjabi, et qui est étroite­ 
ment liée aux vicissitudes politiques indiennes : elle subit les contrecoups des 
scissions dans les différents partis et des luttes politiques en Inde ; sa perspecnve 
concerne surtout -voire est conditionnée par- les événements indiens, dans l'opti­ 
que d'un retour des immigrés au pays. En outre, les fractions formées en son sein 
au cours des années 60 finissent par affaiblir le mouvement de lutte : il se dégage 
par exemple un courant pro-PC qui, suivant les directives du PC anglais, n'hésite 
pas à appuyer les travaillistes dans certaines campagnes électorales, et un courant 
pro-chinois qui manifeste des sympathies pour le black pouer tel que l'interprë­ 
tent les immigrés des Indes Occidentales, tandis que cette perspective a peu de 
sens pour les immigrés du sous-continent indien. De plus, liée comme elle l'est à 
l'Inde, l'IWA ne peut représenter un facteur de lune et d'organisation lorsque 
débute la seconde vague migratoire, celle du Kenya et de l'Ouganda. la période 
qui couvre la fin des années 60 et le début des années 70 volt donc une série de 
tentatives d'arriver à une fusion. également organisationnelle. des différentes 
composantes ethniques de la population immigrée. mais qui échouent. Le maxi­ 
mum auquel on parvienne, ce sont les manifestations de protestation de 1968 et 
1970, mais les différents contingents d'immigrés y marchent encore séparés, avec 
leurs propres slogans et leur propres drapeaux. 

A 1~1 nouvelle vague venue d'Afrique et à celle du Bangladesh. s'ajoutent les 
jeunes nés en Grande-Bretagne. Or ces jeunes (comme déjà les immigrés des 
Indes Ooccidentales) ont une perspectives très différente de celle de leurs 
parents : ils sont là pour rester. Cette nouvelle perspective conditionne de façon 

Utl l tdem 
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très positive l'explosion des nouvelles lunes et s'ajoute au rôle central joué clans 
cette période par les Afro-Astattques, qui supplantent les organisation tradition­ 
nelles comme l'IWA, devenues désormais une véritable entrave pour le mouve­ 
ment. En 1972, éclate la lune aux Mansfield Hosiery Mills de I.oughborough 
(bonneterie) ; en 1973, c'est le tour de la Harwood cash Yam de Nottingham 
(industrie textile) ; en 1974, c'est la grève de l'Imperial Typewriters (machines à 
écrire) de Leicester ; en 1977, c'est la formidable grève à la Grunwick (matériel 
photographique) de Londres, qui dura plus d'un an (voir notre presse de l'épo­ 
que). Dans tous ces cas, il s'agit de réagir à l'arrogance des chefs d'atelier, aux 
discriminations entre nationaux et immigrés, ou encore à l'absence de syndicalisa­ 
tion ; le plus souvent les trois raisons se mêlent. Face à eux, à chaque fois, les 
immigrés retrouvent, aux côtés du patron et de la police, les syndicats eux-mêmes, 
qui affirment plus d'une fois ne pas comprendre les raisons de tant de mauvaise 
humeur, quand ils ne pêchent pas dans l'eau trouble des divisions ethniques et 
raciales. A l'époque de la grève de l'Imperial Typewriters, le bonze TGWU Georges 
Bromley déclarait : -Les travailleurs n'ont pas obseroé les procédures appropriées. Ils 
n'ont pas de plaintes légitimes à avancer, et il est difficile de comprendre ce qu'ils 
veulent. Je crois qu'il y a des tensions raciales, non entre blancs et noirs, mais entre 
les asiatiques du sous-continent indien et ceux en provenance de l'Afrique- (31 ). 
Et même la grande mobilisation à la Grunwick, qui vit des contingents entiers 
d'ouvriers britanniques affluer autour de la petite entreprise de développement et 
d'impression employant presque exclusivement des Asiatlques et des Afro­ 
Asiatiques, ne peut pas cacher l'abandon réel où les ouvriers finissent par être 
laissés, jusqu'à la trahison de leur lutte par les syndicats. Ainsi, les immigrés se 
trouvent pris en tenaille : d'un côté ils doivent, à juste titre, revendiquer une 
syndicalisation qui, en ce qui les concerne, est quasiment inexistante; de l'autre ils 
doivent se fier , pour cette syndicalisation, à des organisations pourries comme les 
trade-unions, prêtes à négocier par dessus leur tête, et sunout à établir des cordons 
sanitaires autour de leur lutte avec des moyens qui vont de la démagogie (la 
marche de solidarité sur la Grunwick) jusqu'au racisme plus ou moins ouven. 
Du restaurant Mangrove aux désordres de Bri:xton 

L'immigration en provenance des Indes Occidentales connut elle aussi deux 
grandes vagues : dans l'immédiat après-guerre, et dans le cours et sunout vers la fin 
des années 60. Pour elle aussi, on peut reprendre ce qu'on a déjà dit pour les 
Indiens et les Pakistanais : les deux phases conditionnèrent l'attitude envers le 
pays d'accueil et, en conséquence, la perspective politique dominante dans 
chacune des deux vagues. Les jeunes Caraïbes avaient des idées radicalement 
différentes de celles de leurs parents ou des -vieux- immigrés, sur l'Etat anglais 
comme sur leur pays d'origine: -Ce nouveau contingent de jeunes noirs n'avait 
pas les entraves qui avaient freiné la génération précédente. En premier lieu, ils 
n'avaient pas connu les expériences démoralisantes, de défaites des mourements 
anticoloniaux qui avaient éclaté dans les Caraibes des dizaines d'années aupara­ 
vant. En second lieu, à l'école ils remplissaient les mëmes classes et se retrouraient 
au coude à coude avec de Jeunes prolétaires blancs et ils avaient donc une idée 
plus précise sur la manière dont les blancs réagissaient derant des inittatires 
organisées par les noirs sur des problèmes spécifiques. Enfin, ils ignoraient le mythe 
paralysant du retour au pays natal L'Angleterre était leur terre- (32). 

(31) -New Perspectives on the A~ian Srruggle, Pan Two-. in Rac« Today; nov-dec. 1979. 
( 32) Darcus Howe, -From Bohhy to Bahylon. Blacks and the British Poliœ. Pan Two-, in Ht1n• 1i1tlc{1: 

nov. 1980. 
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la fin des années 60 est marquée par des luttes d'usine qui ont pour acteurs 
surtout les Caraïbes de la -vieille- génération. Mais ce sont aussi les années où les 
jeunes commencent à entrer en mouvement.poussés par un chômage croissant et 
par l'attitude répressive toujours plus ouverte de l'Etat, ainsi que par l'écho des 
révoltes des noirs américains. Dans toutes les années 60, les Etats- Unis connaissent 
de fracassantes révoltes dans les ghettos noirs, révolte qui se répètent presque tous 
les étés. Les retombées ne tardent pas à se faire sentir également en Grande­ 
Bretagne, où apparaît l'idéologie nationaliste du black power. Stokely Carmichael, 
leader du black power américain, fait une tournée en Grande-Bretagne et les 
jeunes Caraïbes assimilent vite le contenu de l'idéologie nationaliste; Michael de 
Freitas, ex-militant de l'organisation R.AAS. (Racial Adjustment Action Society) 
devient le porte-parole du black power anglais, prenant le nom de Michael. Il faut 
ajouter que si d'un côté l'expérience du black power coïncida avec la politisation 
de larges masses de jeunes Caraïbes, de l'autre - et indépendamment de toutes 
les autres critiques que l'on peut formuler sur son contenu idéologique - elle 
finit par être dans certains cas un facteur possible de division entre les immigrés, 
dont beaucoup (en particulier ceux en provenance du sous-continent indien) ne 
se reconnaissaient pas dans ses perspectives politiques. Cela fut particulièrement 
évident durant certains conflits industriels qui éclatèrent à la fin des années 60, et 
où la tentative de mettre un chapeau black power à la lutte se solda par des 
divisions au sein du front qui s'était créée. 

En tout cas, la période black power coïncide également avec une phase de 
fermentation sociale qui concerne les premiers contingents du prolétariat métro­ 
politain ou de la petite bourgeoisie en cours de prolétarisation. De grandes 
manifestations sur la question du logement ont lieu dans les principales villes 
anglaises, le mouvement d'occupation des maisons (le squatting) se renforce, et 
les grèves des loyers se multiplient. Des jeunes immigrés et des jeunes Anglais se 
retrouvent ensemble dans la rue et beaucoup de barrières d'incompréhension 
tombent. Aux environs de 1970, on voit naître également en Grande-Bretagne le 
mouvement des -Panthères noires- qui précisément à cette époque est en bune à 
une répression féroce aux Etats- Unis. Il représente un pas en avant considérable 
par rapport au nationalisme black power et il constitue une expérience fondamen­ 
tale pour la promotion et l'organisation de mouvements de masse dans les 
principaux quartiers d'immigration. Les -Panthères noires- ont leur quartier géné­ 
ral londonien justement à Brixton, qui resta après leur disparition progressive un 
des hauts lieux de l'organisation de la population immigrée. 

En 1970, éclate la lune du Mangrove Restaurant. Celui-ci se trouve dans le 
quartier de Notting Hill, au nord de Londres. C'est un des grands ghenos londo­ 
niens, avec Brixton, Islingron, Southwark, célèbre pour les -dësordres de 1959·, 
quand la communauté caraibe repoussa les attaques de la pègre fasciste et raciste 
blanche. Le Mangrove s'était ouven vers la fin des années 60. Il offrait de la cuisine 
des Caraïbes, une salle de jeux, bref il était un point de rencontre important de la 
population immigrée dans un quartier sinistre comme Notting Hill. Parallèlement, 
son propriétaire avait organisé -Defence-, une des premières tentatives d'assis­ 
tance légale à la communauté et surtout aux jeunes accusés de vagabondage et de 
possession de drogue, et soumis à l'épée de Damoclès des sus-taus; qui permet­ 
tent d'arrêter quelqu'un sur la base du simple -soupçon qu'il soit sur le point de 
commettre un dëlit-: puissant moyen de contrôle et d'intimidation policière 
vis-à-vis d'une communauté toujours plus atteinte par le chômage et la misère. 
-Defence- cherchait en outre à riposter à l'arbitraire policier régnant dans le 
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quartier, et qui se manifestait également par des pratiques de gangsters, la corrup­ 
tion, la complicité dans le proxénétisme, les pratiques de chantage, etc. C'étaient 
les années où, au commissariat central, on formait des équipes spéciales de 
policiers chargés de -s'occuper- des noirs dans les rues du quartier, en paniculier la 
nuit, à l'exemple de leurs collègues de dix ans auparavant, experts dans la -chasse 
aux nègres-. I.e Mangrove Restaurant, point de rencontre et tentative de répondre 
sur le plan légal aux abus des forces de l'ordre, était donc une épine aux pieds des 
policiers. C'est alors que commença une longue histoire de persécutions: irrup­ 
tions dans le local, perquisitions, mandats d'arrêt, brutalités, inculpations; jusqu'au 
moment où la communauté locale créa un organisme de défense du Mangrove et 
organisa, avec les -Panthères notres- et d'autres groupes locaux,une manifestation 
dans les rues de Notting Hill, le 9 aoOt 1970. Les heuns avec la police, venue en 
force, furent extrêmement violents. Les nouveaux désordres de Notting Hill, avec 
leur suite d'inculpations, de procès et de condamnations, inaugurèrent les années 
70 à l'enseigne d'un état d'esprit diffus de colère et de révolte dans les couches 
prolétariennes et semi-prolétariennes immigrées. 
Parallèlement s'ouvrait un nouveau foyer de tensions au sein de la communauté 

des Indes Occidentales, Depuis 1965, un rendez-vous obligé pour la communauté 
était le carnaval de Notting Hill, qui a lieu chaque année à la mi-aoOt et constitue 
une des expressions les plus authentiques de l'histoire et de la culture des 
Caraibes sur le sol britannique. Au début des années 70, le carnaval devint, de 
petite fête du quartier qu'il était, un véritable événement de masse, capable 
d'attirer jusqu'à 200.000 personnes, non plus seulement d'origine caraïbe, mais 
aussi indienne, africaine et métropolitaine. Après l'avoir toléré pendant dix ans, 
voyant ses nouvelles dimensions et le ton vif de ses manifestations à partir de 1974, 
la police et l'Etat entrent en scène pour réprimer ou interdire cette expression de la 
communauté immigrée. Depuis lors, l'approche du carnaval est marquée par une 
accélération de l'activité de la police et de la justice, préoccupées de mettre des 
bâtons dans les roues du comité organisateur; et le carnaval finit régulièrement par 
des affrontements avec les forces de l'ordre qui quaèlrillent le quartier de façon 
massive et provocatrice. 
Donc, tandis que Je Notting Hill Carnaval représente une mèche allumée 

chaque année dans un quartier déjà explosif en soi, la fin des années 70, avec son 
cortège de crise et de chômage, généralise cette situation de tension, I-exportant­ 
dans tous les quartiers d'immigrés de toutes les villes. Non seulement Londres, 
mais Birmingham, Manchester, Bristol, Nottingham, deviennent des villes explo­ 
sives, où les jeunes Caraibes finissent par constituer l'élément avancé d'une 
fermentation sociale qui, dans le sillage de la crise, concerne désormais de larges 
couches de la jeunesse métropolitaine. 
Ainsi, le mysticisme philosophico-religieux rastafari, mélange de thèmes 

-black power- et de traditions caraïbes que traduit la la musique reggae, passe au 
second plan quand la côte d'alerte est atteinte et dépassée, et que des chômeurs, 
blancs et noirs, se retrouvent ensemble dans les rues et se heunent à la police dans 
les quaniers de Bristol (avril 1980) ou de Brixton (avril 1981). Il est indéniable 
que, dans le panorama anglais actuel, les prolétaires ou sous-prolétaires caraïbes, 
chômeurs partiels ou totaux ou ouvriers en instance de licenciement, constituent 
une couche d'avant-garde, même si les freins du mysticisme rastafari, de la 
séparation vis-à-vis des autres contingents d'immigrés, de l'apathie du prolétariat 
anglais, et de l'absence de l'organisation ( politique et économique) de classe, se 
font encore sentir tragiquement. 
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Les immigrés du Bangladesh, la question du logement et de 
l'autodéfense 

· Les immigrés du Bangladesh représentent d'une certaine façon un cas particu­ 
lier au sein de la communauté immigrée, précisément du fait de leur situation 
caractéristique dans la production. A la différence des immigrés des Indes Occi­ 
dentales, du sous-continent indien ou d'Afrique, destinés surtout à la grande 
industrie, ceux du Bangladesh constituent le contingent le plus exploité de 
l-économie souterraine- anglaise. Ils travaillent ou bien comme serveurs dans les 
restaurants, ou bien comme ouvriers au noir dans les petits ateliers de la fourrure 
ou de la confection. Il s'agit d'endroits privés de toutes les-qualités requises- par la 
loi, qui dans le monde anglo-saxon sont devenus célèbres sous le nom de 
sweatshops {littéralement -1ie1,1X de sueur-) et qui évoquent directement l'expé­ 
rience de la révolution industrielle pour ce qui est de l'exploitation et de la férocité 
des conditions de travail. Ils n'ont donc pas une base industrielle, ils sont dispersés 
et divisés et souvent soumis au chantage de leurs compatriotes arrivés dans les 
années 50 et qui ont réussi à se tenir à flot avec leur petit atelier. Ils sont distribués 
dans des ateliers de 7 ou 8 ouvriers ou dans des restaurants plus ou moins petits où 
l'exploitation est intense. Ils ne connaissent pratiquement pas de spécialisation; et 
des préjugés sociaux et raciaux ont également contribué à les isoler par rapport 
aux autres contingents de la main-d'œuvre immigrée. · 

Cet isolement politique, syndical, social expose davantage la communauté 
immigrée du Bangladesh aux attaques fascistes et racistes. Au cours des années 70, 
dans les quartiers à forte concentration de Bengalis, le National Front (fasciste) a 
organisé toute une série de manifestations, qui ont abouti à des heurts sanglants. 
Plus: des voyous blancs comme les skinheads, la lie du sous-prolétariat blanc 
caractérisée par ses crânes tondus, a été le protagoniste de véritables expéditions 
punitives dans . les ruelles des quartiers bengalis. Et les victimes se comptent 
désormais par dizaines, tuées à coup de couteau ou'meurtries de coups de poing, 
dans les quartiers londoniens de Tower Hamlets, de Southall, de Bethnal Green, 
comme en témoigne le saisissant rapport Blood on the streets; publié en 1978 par le 
Bethnal Green and Stepney Trades Counctl (33). 
Au problème des anaques racistes s'ajoute celui du logement; non seulement il 

manque des appartements, mais ceux qui existent sont vétustes et délabrés. C'est 
ainsi qu'en 1976, quand les deux problèmes arrivèrent à un degré particulièrement 
élevé d'acuité, se formèrent d'une part l'Anti-Racist Committee for the Def ence of 
Asians in East London (ARC-AEL) qui s'efforçait d'organiser l'autodéfense dans les 
rues, dans les quartiers et sur les lieux de travail; et de l'autre le Bengali Housing 
Action Group (BHAG), qui s'occupait plus spécialement des problèmes se ratta­ 
chant à la question du logement. Il existait en outre toute une série d'autres 
groupes se rattachant à des réalités locales ou à des publications commme Race 
Today, qui étaient directement engagés dans les deux secteurs. · 
Un élément important de cette phase fut l'afflux dans les deux principales 

formations de défense de la communauté bengali d'un fort contingent de jeunes, 
avec les mêmes caractéristiques que celles que nous avons indiquées pour les 
Indiens, les Pakistanais et les Caraïbes: isolement politique mais aussi rupture des 

(33) Blood on the Streets. A Report by Bethnal Green and Stepney Trades Council on RacialsAttacks 
ln East London, London sept. 197~. Cf. aussi les deux brochures de la Revolutlonnary Communist 
Tendency (aujourd'hui Party), -Our Flag StayS Red· et -Pollce out of Brixton-, 
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liens culturels, politiques et psychologiques étouffants avec le pays d'origine. 
Quand l'ARC-AEL se replia sur des positions de compromis, ce sont ces jeunes 
combatifs qui prirent en main le son de la communauté bengali, en constituant le 
Bangladesh Youth Movement au début de 1977. Mais le BYM souffrait lui aussi du 
manque d'expérience et de l'émiettement en réalités locales disparates, et il se 
réduisit bientôt à n'être plus qu'un véhicule permettant de ramener les jeunes 
rebelles au sein des organisations -adultes- et officielles, plus responsables, 
comme la Bangladesh Weljare Association (34). 

Dans les années suivantes, l'accentuation des attaques racistes, des passages à 
tabac et des assassinats provoqua toute une série d'autres tentatives d'organisation 
et de riposte, qui finirent par coïncider avec des initiatives analogues prises par 
d'autres secteurs de l'immigration (Caraibes et Indiens). En avril 1979, eut lieu la 
grande manifestation de Southall, un quartier de Londres où le National Front 
entendait tenir un meeting en pleine période électorale. Différents groupes 
gauchistes protestèrent en se préparant à une manifestation; les différentes organi­ 
sations d'Asiatiques du quartier décidèrent de patrouiller dès le matin. la police 
intervint, il y eut de furieux affrontements, durant lesquel le jeune Blair Peach - 
membre de l'Anti-Nàzi League- fut massacré par les policiers; 700 personnes, en 

. grande.partie des Asiatiques, furent arrêtées, 342 inculpées. 
En juillet 1977, une action de travailleurs bengalis de l'East End londonien 

chercha à attirer l'attention sur les agressions racistes: sur leurs lieux de travail, les 
Bengalis croisèrent les bras et manifestèrent contre. les attaques racistes et le 
silence complice - sinon l'appui - de la police. Les paroles de l'un des grévistes 
montrent bien le bilan de cette expérience et la perspective vers laquelle la 
communauté devait se diriger par la suite: -je ne crois pas que la grève ait été.un 
succès. Quels résultats a-t-elle eus? Nous n'avons rien obtenu. Les attaques conti­ 
nuent. Je me rends compte que nous devons nous défendre par nous-mêmes et 
mettre fin à ce qui se passe. Ce n'est pas la première fois que nous avons fait des 
manifestations contre les attaques racistes. Nous l'avons fait trois ou quatre fois. 
Maintenant, ce que nous devons Jaire si nous voulons rester dans ce pays, c'est 
nous défendre.jusqu'à présent, nos compatriotes ont lutté avec des moyens légaux 
et ils n'ont rien fait d'inattendu. Cela veut dire qu'aujourd'hui nous devons faire 
quelque chose par nous-mëmes, et que nous devons nous battre- Ç35). 

Le problème de l'autodéfense dans les quartiers et sur les lieux de travail contre 
les attaques racistes est encore ouvert. Il s'ajoute aux mille autres problèmes de la 
reprise de la lu~e de classe, qui concernent tout le prolétariat, quelle que soit sa 
couleur de peau, sa langue, sa religion, ou son origine géographique. Notre étude 
montre le rôle que les travailleurs de couleur, passant de luttes nationales et 
raciales à de véritables luttes prolétariennes, jouent en Grande-Bretagne dans ce 
mouvement de reprise. 

(34) Cf. ..Chaning the Asian Self-defense Movement· in Race Today, sept-oct, 1978. 
(35) -Bengali Workers on Strike- in Race Today, sept-oct, 1978. 



Le processus de formation 
des sections nationales de l'I.C. 

(2° partie: le PCF) 

(Dans notre numéro précédent nous avons commencé la publication d'un 
chapitre du troisième volume de laStoria della Sinistra Comunista, actuellement en 
préparation. La partie publiée étudiait la formation du VKPD. Voici la partie 
consacrée à la constitution du PCF.) 

Dans le chapitre sur le Deuxième Congrès de l'Internationale Communiste ( 1) 
nous avons rappelé les questions pressantes que, selon Trotsky (juillet 1920 ), l'l.C. 
aurait dO soumettre à un parti comme la SFIO qui demandait à ouvrir des 
négociations pour la constitution d'une nouvelle Internationale unitaire ; ces 
questions revenaient à reconnaître qu'il était affecté des formes les plus graves, 
chroniques de surcroît, d'opponunisme et de social-chauvinisme. Il était d'ailleurs 
difficile d'imaginer que ces infirmités aient totalement épargné l'aile (majoritaire) 
qui, après le IIe Congrès mondial, s'était prononcée en faveur de l'l.C., mais qui ne 
s'était plus ou moins persuadée qu'à ce moment-là de l'impossibilité de continuer 
à-coexister avec les Longuet ou les Renaudel (2). Et pour rendre l'avenir moins 
incertain il ne suffisait pas qu'il existe un noyau d'avant-garde combatif, classiste et 
internationaliste comme celui qui aurait dO être, mais ne fut pas le pivot de la 
scission de Tours ; de fait, un an auparavant sa nature composite avait déjà fait 
naître chez les camarades de Il Soviet l'impression que -mëme si en France les 
masses, souffrant de la situation économique, tendent à un état d'esprit révolu­ 
tionnaire, il y a très peu de probabüités que puisse naître bientôt en France un fort 
parti sur la base de la 1/JC Internationale- (3). 

Cette double constatation était d'autant plus amère que, sur le plan diplomati­ 
que et militaire comme sur le plan idéologique, -la France impérialiste représente, 
comme le remarque le même Trotsky, le pilier de la contre-révolution mondiale : 
les traditions de la Grande Révolution, des bribes d'idéologie démocratique, et la 
phraséologie républicaine - tout ceci lié à l'ivresse de la victoire est utilisé pour 
défendre et renforcer les positions du capital contre les vagues impétueuses de la 

( 1) Voir Storla delk, Sfnistra comunista; volume Il, chapitre IX, -te ne Congrès de l'I.C. : un sommet 
et une croisée des chemlns-, reproduit dans Programme Communiste n° 59, pp. 27.32. 
(2)/btdem, pp.28-29 
(3) -En conversant avec la Camarade Louise Saumonneau- ln Storla, op. eu, chapitre VIII, -lagauche 

marxiste d'Italie et le mouvement communiste international-, reproduit dans Programme Communiste 
n° 58 p. 147. 
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révolution sociale, (4). Paris était le pivot de la stratégie contre-révolutionnaire 
mondiale, comme Berlin l'était de la stratégie révolutionnaire mondiale. Et ce qui, 
face à cela, aggravait les effets dévastateurs de l'opportunisme pour ainsi dire à 
l'état pur, c'était le fait que -la Grande Révolution du XVIIIe siècle, bourgeoise dans 
ses objectifs les plus lointains comme dans ses résultats et, en mëme temps, profon­ 
dément nationale - en. ce sens qu'elle rassembla autour d'eUe la majorité de la 
nation et, avant tout et surtout, ses classes créatrices - avait instauré un lien de 
souvenirs et de traditions communes entre un secteur considérable de la classe 
ouvrière française et les éléments de gauche de la démocratie bourgeoise; un lien 
idéologique conseruateur dont le dernier et le plus grand représentant a été]aurès­ 
( 5) Comme le dira loriot en 1921 à Moscou, -quoique nous puissions faire, nous 
ne pouvons pas empêcber, en Prance, que la pratique de cinquante années de 
démocratie bourgeoise ait créé dans les masses au milieu desquelles nous sommes 
appelés à travaüler, une mentalité tout à fait particulière. Dans nos masses 
populaires, on reste encore convaincu que nous avons un patrimoine de liberté à 
défendre. Toute notre formation d'esprit est basée sur des traditions révolution­ 
naires ( dans le sens de 1789) savamment exploitées par notre démocratie bour­ 
geoise- (6). C'était cela qui donnait une tonalité particulière - plébéienne et 
enflammée, et, par temps de bourrasque, jacobine - à l'aile la plus combative, ou 
mieux, la plus bruyante, du socialisme français, semblant ainsi racheter le socia­ 
lisme français, dans son ensemble de ce qu'on pourrait appeler son caractère 
constitutionnellement girondin. Mais cela rendait non seulement extrêmement 
difficile l'acclimatation en France d'un marxisme authentique, mais tendait à la 
classe ouvrière de nouveaux pièges plus dangereux: I-étalage dramatlque-, pour 
reprendre encore lés paroles de Trotsky, de tendances -antidynastiques, anticléri­ 
cales, républicaines, radicales et autres- sur lesquelles battre le tambour et appeler 
le peuple -aux armes-, contribuait à orienter vers l'immédiatisme anarcho­ 
syndicaliste les saines réactions prolétariennes au cours réformiste et parlementa- 
riste de la SFIO. . 
la pierre d'achoppement était précisément cet amalgame. Dans la vie de tous les 

jours, le -parti socialiste vivait sur l'héritage matériel et concret de la Grande 
Révolution, en se complaisant dans un parlementarisme et un démocratisme qui 
n'avaient pas leurs pareils dans toute l'Europe: à la fin du siècle dernier, le 
révisionisme français était devenu d'emblée ministérialiste, donnant libre cours à 
un -créttnlsrne parlementaire- pourvu du label officiel. Dans les moments excep­ 
tionnels, l'héritage idéologique du jacobinisme servait indifféremment à justifier, 
comme en aoOt 1914, le passage avec armes et bagages à l'union sacrée sous 
prétexte que la patrie était en danger et que la liberté commune était menacée, ou 
à patronner, comme au cours de l'été et de l'automne 1920, la course en direction 

(4) L Trotsky, -tenre à ses camarades français (Aux camarades Loriot, Rosmer, Monane et Pérlcat)· 
septembre 1919, dans The jlrst /Ive years of the communlst lntematlonaJ, p. 89. Dans l',w,e/ du 
Presicllum du n• Congrès d tous les membres du Parti socialiste français, d tous lesproWtalres de France 
qui ont une conscience de classe. daté du 26 juillet 1920, on peut également lire : -Pour toute une série 
de raisons, la bourgeoisie française joue actueHement le rôle le plus riactlonnalredans le monde entier. 
/.a France bourgeoise est devenue un soutien de la rëaaion mondiale. Le capital lmpérlallste français a 
revltu aux yeux du monde entier le rôle de gendanne International[ ... J. /.a n!volutlon mondiale n'a 
pas de pire ennemi que le gouvernement des lmplrlallstes françafs. (cf A Agostl, /.a terza Intemasto- . 
nale, Storla documenta/a, Milan, 1974, 1/1, pp. 235-236). 
( 5) -En route : réflexion sur le cours de la révolution- dans The Flrst /Ive years, op. eu, p. 78. 
(6) Cité clans A Kriegel, Aux O!"fglnes du communisme français, Paris, 1969, pp. 286,287. 
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de la IIIe Internationale sous prétexte que' -les bolchéviks sont les héritiers de notre 
tradition révolutionnaire- (7), préparant ainsi, à court et à moyen terme, le lit à des 
mariages incertalns et contre-nature, 
la droite classique de la SFIO, le centre qui s'en était éloigné durant la guerre, et 

l'aile de ce dernier qui s'était -convertle- au communisme après le IIe Congrès 
mondial, se vantaient tout aussi légitimement les uns que les autres de descendre 
du -socialtsme jauressien- (8). Par contre ils ne pouvaient se réclamer d'un 
marxisme, même falsifié comme celui de la social-démocratie allemande de droite 
et du centre, auxquels ils étaient étrangers et imperméables. Ceci explique l'ex­ 
trême souplesse avec laquelle le parti socialiste pris en bloc, et ses différents 
courants chacun à sa manière, parvenaient à accomoder d'une phraséologie 
révolutionnaire (la révolution, la dictature, la terreur n'appartenaient-elles pas à 
l'héritage de 1789 et 1793?) une pratique parlementaire légaliste et dérnocrati­ 
que. Et c'est ainsi qu'en 1918-1920 en particulier, ils n'hésitèrent pas à se saisir des 
drapeaux les plus en vogue sur le marché de l' -opinion publique- sans devoir se 
creuser la cervelle pour trouver la justification théorique et programmatique de 
leurs zig-zags, Cet éclectisme reflétait fidèlement la structure sociale et le degré de 
développement capitaliste de la France, ainsi que les vicissitudes de ses prises de 
position internationales, et rendait extrêmement fluctuantes les lignes de démar­ 
cation entre les différents courants de la SFIO. D'autre pan il donnait à la variante 
française du centrisme international la ténacité et la capacité de résistance propres 
à un phénomène profondément enraciné dans des -particularités nationales­ 
invétérées: l'Exêcutif de l'IC en fera l'expérience, lorsqu'il tentera à plusieurs 
reprises, ne disons pas de discipliner de quelque façon les transfuges du centrisme 
français, mais d'instaurer avec eux ne serait-ce qu'un langage commun. Enfin, le 
fait que les divergences entre droite et .centre portaient surtout sur des nuances, 
explique la rapidité avec laquelle la droite et le centre se réconcilièrent aussitôt 
après Tours pour faire front ensemble contre les transfuges. 
la SFIO et la CGT (et donc également le syndicalisme-révolutionnaire qui la 

contrôlait) avaient adhéré presque sans exceptions à la guerre en aoOt 1914 et 
avaient ensuite envoyé leurs représentants dans le gouvernement d'Union sacrée. 
Ce n'est pas dans les conseils et congrès nationaux de 1916, mais plutôt au conseil 
national de la SFIO de mai 1917 que le groupe dit des -minoritaires-, réuni autour 
de Longuet, prend de l'importance, sous la pression de la vague de grèves qui 

(7) Phrase de Frossard dans un meeting du 12 aoOt 1920 (cf l'Humanité du 14) commentant 
ce que lui auraient dit Lénine et Trotsky. · 

(8) Dans le Congrès de Tours, Paris, 1964, p. XVI, Annie Kriegel écrit : -Le socialisme français, 
n'est-ce pas en première ligne le socialisme de Jaurès ? Un socialisme soucieux ëüdemment de 
s'accorder aux thèses de la IF Internationale [ ... J. Mais soucieux tout autant de s'accorder aux 
particularités des conditions nationales: le rythme retattrement lent du dëcetoppement indus­ 
triel; des structures sociales complexes que caractérise le rolume exceptionnel des classes 
m(!)'t'nnes, rurales et urbaines; les contraintes d'une dimension nationale rigide -dès l'origine, 
le mourement ourrter français s'appelle patriote, jacobin [ ... ] ; enfin l'existence, très tôt, d'un 
cadre politique parlementaire, d'où la précocité d'un problème tel que celui de la -participation­ 
sociahste a 1111 goul'ernement bourgeo~. Pour A Kriegel, la chose n'a rien de scandaleux: elle ne 
fait que constater un fait auquel il faut se soumettre. Si nous citons fréquemment ses écrits. cela ne 
signifie donc pas que nous partageons son orientation : ils nous servent pour la partie documen­ 
taire et pour quelques jugements corrects sur certains aspects des problèmes. Pour une critique 
surtout du volume cité, mir ·A propos d'une brochure sur la "naissance du pani communiste 
fiançais". ou quand la vérité se met au service de la confuslon-, dans Programme Communistetv' 
29 
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présent, aucun désaccord !) et vota le texte Longuet avec la réserve susdite, œuvre 
de Blum. la motion centriste victorieuse repoussait la thèse de l'extrême-gauche 
en faveur de l'adhésion immédiate et sans réserves à l'I.C. tout en multipliant les 
déclarations d'un extrémisme démagogique ; elle proposait -d'entrer sans délai en 
négociations avec les organismes qualifiés de la DF Intemationale-, tout en 
préparant cependant, -d'accord avec les socialistes indépendants d'AJJemagne, les 
partis suisse et italien, une conférence en vue de grouper finalement, avec les 
partis constituant la Ille Internationale, tous les partis résolus à maintenir leur 
action sur la base des principes traditionnels du socialisme- ( 12) - et il facile 
d'imaginer en quoi pouvaient consister ces -principes-, 
C'est de cette décision majoritaire qu'était sortie la -mission- Cachin- Frossard au 

ne Congrès de Moscou dont nous avons longuement parlé dans le volume 
précédent. Avant de poursuivre, il est cependant nécessaire d'examiner les posi­ 
tions prises par la droite et le centre à la veille du Congrès décisif tenu à Tours en 
décembre, sur la base de deux textes fondamentaux: la motion Blum-Bracke 
présentée au nom du -Comitë de résistance socialiste à l'adhésion à la me 
Internationale- et intitulée -Pour l'unité internationale-, motion sur laquelle fini­ 
ront par s'aligner la droite de Renaude! et même l'extrême-droite d'A. Thomas, et la 
motion longuet-Faure d-adhésion avec réserves à la IUC Internatlonale-, rédigée 
au nom des -reconstructeurs- et incarnant les positions du centre majoritaire de la 
SFIO. Elles furent publiées respectivement dans L'Humanité des 11 et 6 novem­ 
bre, anticipant, en polémique directe avec les 21 Points de Moscou, sur les thèmes 
des discours sunout de Blum et longuet au Congrès de Tours. 
Comme on peut' le voir déjà dans les titres, la droite et le centre se distinguent ici 

du fait que la première exclut l'adhésion à l'Internationale Communiste, alors que 
le second la réclame. Mais les réserves contenues dans la motion longuet-Faure 
sont telles qu'elles rendent l'adhésion impossible, et éliminent par conséquent le 
mince diaphragme séparant les deux courants. D'ailleurs, la droite se déclare 
décidée à agir en vue de l'unité internationale des partis socialistes -autonomes-, 
c'est-à-dire libres d-Ingérences extérieures-, et les centristes annoncent que, tout 
en restant dans le cadre du Komintern, ils continueront -à maintenir [le] contact 
avec toutes les organisations socialistes ayant quitté la IF Internationale, afin de 
réaliser, au plus vite, l'unité mondiale du socialisme au sein de la /IF Intematio­ 
nale-. Sur les questions de fond, en tout cas, les deux ailes se distinguent par de 
simples nuances. Elles sont, en réalité, les deux faces d'une même médaille. 
Structure du parti. la motion Blum-Bracke reconnaît la nécessité de la centrali­ 

sation, mais, ajoute-t-elle, non poussée-jusqu'au point où l'autonomie des groupes 
locaux et [ pouvait-on imaginer autre chose ? ] /initiative du groupe parlementaire 
se trouveraient totalement anéanties- et où on priverait les minorités -du droit 
d'agir, en supprimant la représentation proportionnelle; du droit de penser, en 
supprimant la liberté de discussion; ou même du droit de vivre à l'intérieur du 
Parti, en organisant les exclusions en masse et les épurations périodiques. Elle 
repousse en outre sans appel la constitution -â côté et au-dessus des organismes 
publics du Parti, des organismes clandestins, et, par conséquent, irresponsables, 
qui les contrôlent-. la motion longuet-Faure, après avoir déclaré que les 21 Points, 
étant • un système de conditions impérieuses et identiques pour tous les pays, ne 

( 12) Le texte de la motion politique des Reconstructeurs se trouve dans le Compte rendu 
sténographiq11edu Congrès de Strashourg, Paris 1920, pp. 'i36-'i3H. l.cs propositions d'amende· 
ment Blum se trouvent pp. 'i39-'i42. 
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facilitent pas l'adhésion au Komintern, qu'ils sont -contraires à l'intérOt autant 
qu'à la tradition du mouvement socialiste français et d'une application impossible 
ou nëfaste-, entre beaucoup plus dans le détail. Avant tout, s'il lui apparaît -légitime 
que l'Internationale impose à toutes ses sections des directives générales d'action 
en vue d'aboutir à un maximum de rendement révolutionnaire et à la constitu­ 
tion,si possible, d'un front unique de combat contre le capitalisme mondias, elle 
affirme toutefois que le Pani -ne saurait tolérer qu'on exige de lui une constitution 
et un règlement qui ne sauraient être les mëmes dans tous les pays et qu'il doit, en 
toute liberté, et dans la pleinitude de sa souveraineté, être seul à dëterminer-. 
Comme on voit, nous sommes aux origines du polycentrisme : les partis -commu­ 
nlstes- sont des entités libres et souveraines ! En second lieu, la motion repousse : 
l'organisation clandestine, parce qu'elle serait un doublon du parti ; l'expulsion de 
qui que ce soit pour son passé; le changement de nom du parti; les 2oe et 21e 
conditions, qui sont jugées -inacceptables parce que portant atteinte, d'une part, à 
son autonomie, et de nature d'autre part à provoquer la division complète- : 
évidemment, on est pour l'unité à tout prix! Enfin, on revendique la -nëcessaire 
autonomie des fédérations-vis-à-vis des organes centraux et, -fidëles à la mémoire 
et à l'enseignement de Jaurès-, on demande que les fractions conservent tous leurs 
droits et soient représentées proportionnellement dans la direction. la droite, du 
moins veut l'autonomie pour conserver au parti son caractère de -parti populaire- ; 
les centristes, au contraire, la revendiquent tout en disant vouloir un parti à la 
hauteur de sa nature d' -organisme de combat vigoureux et discipliné, qui ne doit 
pas hésiter à employer contre la bourgeoisie et les gouvernements capitalistes tous 
les moyens que commanderont les situations et les circonstances, ! 
Objectif du parti. Les Blum-Bracke affirment la nécessité de la -prise du pouvoir­ 

(habituelle formule social-démocrate, bonne pour tous les usages) et n'hésitent 
pas à ajouter: avec tous les moyens, légaux ou violents. Cette nécessité, ont-ils le 
toupet de déclarer, doit être proclamée ouvertement -contre toute tentative de 
déviation théorique ou de coUaboration pratique avec la bourgeoisie-. Mais ils 
n'oublient pas, avant tout, que dans les conditions générales de la France, -le 
pouvoir ne saurait être conquis et conservé par des mouvements de masse du 
prolétariat inorganique [quelque chose comme le Lumpenproletariat et, en 
général, les ouvriers incultes des Indépendants allemands et de ... Lévi] mais 
seulement par l'action consciente des travailleurs organisés- ; donc, oui à la 
révolution, mais avec la bénédiction des vestales de la -culture- et des bonzes de la 
CGT. En second lieu ils affirment que la révolution ne peut vaincre -que dans la 
mesure où l'état d'évolution de la société capitaliste et l'ensemble des circonstances 
économiques permettent la transformation du régime de la propriété- ; c'est 
l'habituel argument des réformistes, qui anéantit la révolution après l'avoir procla­ 
mée nécessaire : on trouvera toujours des experts prêts à déclarer que ces condi­ 
tions et ces circonstances n'existent pas. Enfin ils rappellent qu'une -rëgle 
invariable depuis près d'un demi-siècle- veut qu'on reconnaisse -une valeur 
révolutionnaire à toutes les formes d'activité immédiate du prolétariat préparant, 
dans les cadres de la société actuelle, la formation de la société future- ; pourquoi 

, s'évertuer à rechercher des voies nouvelles, le réformisme lui-même - les 
collègues italiens des Blurn-Bracke le diront aussi - est révolutionnaire ! A leur 
tour les Longuet-Faure s'en tirent avec la proclamation rhétorique selon laquelle 
-en dehors de la prise du pouvoir par la classe ouvrière et paysanne [prise du 
pouvoir, comment? Paysans, lesquels? Mystère!] il ne saurait y avoir pour le 
monde du travall que duperie et continuation d'une servitude qui doit, coate que 
coûte, finir-. 
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Dictature et terreur. La droite admet que le prolétariat et son parti ont le devoir, 
après avoir conquis le pouvoir, de -gouoemer dictatorialement sans chercher une 
consécration ou un appui dans les formes politiques abolies- ; mais ils doivent le 
faire sous les -rëserues formelles- suivantes : a) que la dictature -soit exercée par un 
Parti dont l'organisation repose effectivement[ ... ] sur/a souveraineté populaire­ 
[ ! ! ] et que -par conséquent, la réalité du pouvoir appartienne impersonnelle­ 
ment au Prolétariat lui-mëme, au lieu de se concentrer dans les mains d'un comité 
public ou occulte- ; oui, donc, à la dictature, mais une dictature métaphysique ! b) 
-qu'une prise du pouvoir impatiente et prématurée ne laisse pas un interoalle de 
temps démesuré entre la saisie du pouvoir politique et la transformation socia­ 
liste-; c'est la vieille théorie de la dictature à durée déterminée, la plus courte 
possible par décret! c) -que le recours à la violence et, à plus forte raison, 
l'application de la terreur, toujours combattue par la doctrine socialiste [ ! !] 
n'apparaissent que comme l'extrême moyen de salut de la Révolution menacée, 
au lieu d'ëtre affirmés systématiquement comme l'instrumentnorrnal et inévitable 
du pouvoir prolétarien •· Le centre de Longuet explique mieux encore l'idée de 
• révolution... organique- ; en effet, dit - il, -au lendemain de la prise du pouvoir, et 
pendant toute la-durëe de la période transitoire qui ira de cette prise du pouvoir à 
la réalisation même du socialisme, la dictature impersonnelle. [ encore ! ] du 
prdlétariat devra s'exercer en toute souveraineté. Cette dictature devra ëtre exercée 
par le prolétariat organisé, c'est-à-dire par les mandataires qualifiés des syndicats et 
des coopératives, en collaboration étroite [mais seulement en collaboration] avec 
le Parti Socialiste [ ... ] et aussi, éventuellement, par les Conseils d'ouvriers et de 
paysans, ; on liquide ainsi la fonction du parti et on la délègue aux organisations 
économiques immédiates. 
Parti et syndicats. Blum et Cie admettent que l'action des deux organismes doit 
être -coordonnëe-, mais ils précisent que cela doit se produire à l'exclusion de 
-toute entreprise directe ou déguisée contre l'autonomie du mouvement syndical,. 
[ comme on le voir, nous sommes dans le royaume des mille autonomies ! ] et de 
toute tentative de scission - ce qui serait juste si on ne présentait pas la scission, 
toujours et par principe, comme • une guerre fraticide entre traoailleurs-, Longuet 
et Cie font écho à Blum: ils considèrent -comme indispensable une entente 
permanente entre la CGT et le Parti. Respectueux de lautonomi$'! de la CGT [le 
Pani] affirme qu'aucune des deux organisations ne saurait être subordonnée à 
l'autre, en quelque mesure que ce soit-. En outre -les syndicats sont seuls qualifiés 
[ ... ] pour dire s'ils entendent rompre avec l'Internationale syndicale d'Amster­ 
dam ; le Parti ne saurait s'immiscer dans un débat de cette nature-. 

Tactique parlementaire. Pour le centre, tant qu'on n'a pas le pouvoir, -la bataille 
électorale [ est] une des formes de la lutte de classe ou [ doit] en être, en tout cas 
une manif estation- ; naturellement les élus du parti doivent -faire œuvre d'opposi­ 
tion, irréductible aux gouvernements- et on exclut toute participation au gouver­ 
nement, même dans des circonstances exceptionnelles. Toutefois l'opposition 
doit être -constructtue- (quitte à ne plus être irréductible?). la droite n'a pas 
besoin de s'étendre sur le sujet : -elle est pour le parlementarisme, mais cela ne 
l'empêche pas d'accepter la révolution ... 

Question nationale et coloniale. Selon la motion Blum, il est sans doute du devoir 
des socialistes d'agir en faveur des peuples coloniaux opprimés, à condition 
toutefois de ne pas -confondre le mouvement de révolte des peuples opprimés avec 
le travail de !ibération prolétarienne- et de repousser toute propagande -qui 
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tendrait à fausser la lutte de classe et à déchainer une guerre de races également 
contraire [aux] principes de fraternité et à [la] volonté de pat» du parti. Plus 
jésuite, le centre -s'affirme [ cela coOte si peu] làmi de tous les peuples opprimés et 
en particuliers des indigènes des colonies françaises. ll se déclare prë: à servir, par 
tous les moyens, sauf par la guerre, l'action émancipatrice de ces populations à qui 
il reconnait comme sacré le droit de disposer librement d'eües-mëmes-. 
Question agraire. la motion de droite assigne au parti la tâche de -dé/ endre la 
petite propriëtë-. Celle du centre est plus explicite : -contrairement aux calomnies 
répandues dans les campagnes, le Parti déclare que le socialisme au pouvoir 
respectera la petite prof.riété paysanne créée et mise en valeur par le travail de 
ceux qui la détiennent. ... ] Le socialisme ne saurait y toucher et il n'y touchera pas-, 
mais se contentera de nationaliser -au profit de la nation- [ socialisme et ... nation ! ] 
seulement les grandes propriétés. 
Guerre. I.e centre préfère survoler cette épineuse question. la droite se déclare 
pacifiste à outrance ; si cependant la guerre devait éclater, -te devoir international 
et le devoir national pourraient concorder pour les traoailleurs-. 
la convergence fondamentale entre les deux textes illustre le mécanisme 

particulier grâce auquel, tandis que l'opponunisme centriste se montrait capable 
de concilier de façon -particulièrernent raffinée- ( 13) la phraséologie révolution­ 
naire de ses proclamations avec la réalité quotidienne d'une pratique réformiste, la 
droite social-démocrate, elle, accomplissait l'opération en apparence inverse de 
concilier la réalité quoddienne d'une pratique ultra-réformiste et social-chauvine 
- directement ou par l'intermédiaire des Blum ou des Bracke - avec la phrasé­ 
ologie révolutionnaire des meetings dominicaux. Et si la droite du mouvement 
socialiste français y parvenait sans peine, le centre-gauche de son côté réussissait 
facilement à raviver et à accentuer le patrimoine commun à tout le parti, d'origine 
et de nature jauressiennes dans la meilleure des hypothèses, avec des fleuves de 
rhétorique non tant probolchévique que prosoviétique ( 14). On comprend ainsi 
que, né en absorbant la majorité d'un parti comme la SFIO, qui dix mois seulement 
auparavant, à Strasbourg, avait donné la victoire au longuettisme, le PCF ait hérité 
ses traditions invétérées : le parlementarisme ; l'éclectisme tactique, caché sous le 
paravent d'une -souplesse- rendue nécessaire par les -condttions particulières- de 
la France; l'opponunisme même pas dissimulé dans des questions vitales en 
France plus qu'ailleurs comme la question agraire, la question nationale et colo­ 
niale et celle de l'attitude envers son propre impérialisme, avec son armée, ses 

( 13) Lénine -Au camarade Loriot et à tous les amis français qui ont adhéré à la III° lnternatio­ 
nale-, 28.10.1919 (in Oeuvres, XXX, pp. 80-81). Dans l'article -Zimrnerwald et Kienthal-, du 
10.6.1916, Zinoviev écrivait du groupe Longuet· Pressemane qu'il était composé des -kautskystes 
J rançais du plus mauvais genre- ( cf. Lénine- Zinoviev, Contre le courant, Paris, 1921 ). Et Trotsky, 
en été 1919, observait que dans une France devenue le pilier de la contre-révolution mondiale, la 
droite social-démocrate représentait -une force plus réactionnaire que le ctërtcaiisme-, mais que 
-Renaudel est impensable sans Longuet-, c'est-à-dire sans son an de cacher son propre rôle de 
soutien de l'inviolabilité de l'ordre bourgeois -derrière le rituel et la liturgie du culte du 
socialisme et mime de l'internationalisme- ( -Lettre à nos camarades français-, septembre 1919, 
dans The ftrst [ù.e ,1iears, I, pp. 89·90; voir également l'article :Jean Longuet-, du 18.12.1919, 
ibidem, pp. 104-11 i et dans la question parlementaire dans l'Internationale Communiste, 
Editions Programme Communiste, 1967, pp. 13-17). Sur la nécessité, toujours réaffirmé par 
Lénine, d'une lutte implacable contre le centrisme, surtout en France, volr aussi le -Salur aux 
communistes italiens, français et allemands- du 10.10.1919, et les -Notes d'un publiciste- du 
14.2.1920 (in Oeurres; XXX, pp. 46-57 et 364-374), ainsi que la -Lettre aux ouvriers allemands et 
français au sujet des débats concernant le ne Congrès de l'I.C. • du 24.9.1920 ( Oeurres; XXXI, pp. 
289-291) et -Boniments sur la liberté- du 11.12.1920 (Ibid, pp. 406-410). 
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alliance de paix et de guerre, sa diplomatie cyniquement prévaricatrice, ses 
exigences exorbitantes vis-à-vis non seulement des vaincus mais même des 
vainqueurs de deuxième et troisième catégorie du conflit impérialiste et des 
avortons d'Etats nationaux nés de la monstrueuse paix de Versailles ; etc. 

C'est contre ces éceuils dérivant de tout un passé, proche et lointain, que 
devaient se briser dans les mois et les années suivantes les efforts de la direction 
bolchévique du Komintern pour transformer un parti qui -contenait encore des 
éléments centristes et semi-centristes et dont les militants, la presse, le groupe 
parlementaire perpétuaient les anciennes traditions- (15), en un organisme qui 
fOt à la hauteur des bases théoriques et programmatiques et des conditions 
d'admission de l'Internationale Communiste. Cachin et Frossard eux-mêmes ( 16), 
dans les mois suivant leur retour de Moscou, avaient proclamé à qui mieux mieux, 
l'un, que les Conditions d'admission se réduisaient en réalité à une seule : -rompre 
résolument avec la collaboration de classes, agir en socialistes, pour préparer la 
révolution imminente: le reste est une question de forme, c'est-à-dire une question 
secondaire- ; l'autre, qu'il considérerait comme -une indignité et un déshonneur­ 
l'expulsion d'hommes comme longuet. L'un et l'autre avaient fait appel aux 
-conditions particulières- de la France pour invoquer une atténuation des 21 Points 
et conserver le plus possible I'sunlté- du parti, Mais précisément, ce -partlcula­ 
risme- était, tout comme la crainte de la scission, le -point commun- aux recons­ 
tructeurs et à la droite dans tous les pays, comme l'écrivait justement Le Phare( 17) 
commentant les délibérations du II e Congrès mondial. Notre courant avait montré 
à Moscou et continuera à montrer en Italie que cela revenait à -exiger l'indépen­ 
dance du parti national vis-à-vis de l'F.xécutif intemattonal-, à -oouloir avoir dans 
l'Internationale Communiste la mëme liberté de trahir qu'ils avaient dans la IJC 
Intemationale-. Ayant survécu par une espèce de résistance passive aux efforts 
incessants pour les déraciner ou, du moins, les neutraliser, les traditions héritées 
du vieux parti célèbreront leur seconde jeunesse dâns les années trente. On verra 

( 14) On a ,1.1 clans le deuxième volume de cette Histoireque les déclarations par lesquelles à 
Moscou Cachin et Frossard s'étaient engagés à défendre, de retour en France, les bases prograrn­ 
manques du ne Congrès, étaient fondamentalement équivoques et que le sérieux de leur 
-conversion- au communisme rëvoluttonnaire était durement contesté par les délégués, et pas 
seulement par les délégués français, li faut ajouter que les meetings et les articles des deux 
pélérins à leur retour en France n'allèrent jamais au delà des proclamations d'enthousiasme 
envers l'œuvre accomplie par les bokhëviks ' en Russie affaiblies par l'affirmation quïl ne 
s'agissait pas d'un modèle au sens strict pour l'Occident, selon les termes du discours de Frossard 
le 12 aoOt (L'Humanité du 14.8.1920): -Camarades outriers, il n'est pas question de tous 
demander de faire la rëcclutton demain, ni, si mus la faites, de copier sertilement les sonets 
russes. li s'agit aujourd'hui d'affirmer, autrement que par des mots, notre solidarité à l'égard du 
prolétariat de Russie-. En réalité, clans les discours, clans les articles et en général clans les écrit des 
deux -dissidents de la Reconstrucrion-, rien ne permet, durant ces quelques mois. de les 
distinguer substanciellementiies longuettistes ( et donc également des droitiers à la Blum). ni sur 
le fond, quant à leur manière respectire d'entendre la rërolutton et le socialisme, ni dans la 
forme, quant à leur style de pensée et d'action- (Kriegel, op. clt. p. 347). 

(1;) Zinoviev au m• Congrès( Protokoll op. cit., p. 19; ). 
(16) Respectlvernent clans L'Humanité du 9.9. et du 1;.11. L'un et l'autre avaient en outre 

insisté pour considérer comm7 -authentiques- seulement 9 ou 10 des 21 conditions. 
( 17) Cité dans). Humbert-Droz, L 'lnternazionale Comuntsta fra Len in e Sta//11, ~lilan. 197-t. p. 

-17. L'auteur a,-ait votë nos thèses sur le parlementarisme au ne Congrès de n.c.. et s'était 
également prononcé en faveur de l'ajout de Bordiga aux Conditions d'admission. Puis ... il 
changea d'avis et passa au stalinisme et enfin à la social-démocratie. 
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alors que tandis qu'en 1920-1930, la dégénérescence progressive du Komintern 
avait reçu sinon une impulsion directe, du mois une inspiration surtout des 
tournants tactiques du VKPD, la palme de la victoire finale de l'opponunisme sur 
l'Internationale de Lénine, l'Oscar de sa métamorphose dans le sens du front 
populaire et du social-chauvinisme à la énième puissance, revenait de droit au 
parti français. Et cette victoire, la transformation du Komintern en une espèce de 
SFIO mondiale, était en même temps une revanche longtemps et patiemment 
anendue après les nombreuses humiliations périodiques subies de la part de 
l'EKKI (18). 
Mais, pour favoriser l'accouchement du PCF à la fin de 1920, n'y avait-il pas 

d'autres forces qui, ne s'étant pas compromises avec la politique de guerre du parti 
socialiste, et l'ayant même combanue sans fléchir, pouvaient à bon droit incarner 
et défendre, contre les misères du passé, les certitudes lumineuses du futur ? Des 
forces susceptibles d'être le pilier du nouveau parti, de soutenir la direction de 
l'Internationale dans son effon pour appliquer avec la plus grande rigueur les 21 
conditions et en général les Thèses du ne Congrès, au lieu de seconder sa 
tendance (qui se dessinait dès ce moment) à les rendre plus souples et plus 
accomodantes pÇ>ur les mêmes raisons qui avaient inspiré ses interventions en 
Allemagne vis-à-vis des Indépendants ? On ne peut répondre à cette question sans 
s'interroger sur les origines et sur la formation politique des hommes auxquels on 
doit la constitution, le 8 mai 1919, du -Comitë pour l'adhésion à la IW Internatio­ 
nale· (dit plus briévement, -Comitê de la IW Jnrernationale-) - les Loriot, les 
Monane, les Cartier, les Rosmer, les Monmousseau, les Souvarine, les Péricat, les 
Louise Saumonneau, etc. - et ceux qui se rassemblaient autour de lui. 

Indiscutablement, ces militants avaient derrière eux un passé glorieux de lutte 
pour la défense des traditions classistes et internationalistes du mouvement 
ouvrier contre le social-chauvinisme et la politique d'union sacrée du parti et des 
syndicats officiels. Une lune qui remontait plus loin encore que la création, en aoOt 
1915, du -Comitê pour la reprise des relations intemationales-, fondé en étroite 
liaison avec Trotsky et le groupe d'exilés russes réunis sous le drapeau du Nashe 
Slovoet dans le sillage de la majorité de Zimmerwald et Kienthal, même si ce n'était 
pas sur le front d'extrême-gauche incarné par Lénine. Ils avaient été les seuls à 
affronter les rigueurs du régime de guerre, les seuls à saluer avec un enthousiasme 
sans réserves la révolution d'Octobre et, dès la constitution du nouveau Comité, à 
adhérer de tout cœur à l'Internationale Communiste. Dans la Vie Ouvrière de 
Monane et Rosmer, puis dans le Bulletin communiste ( dont le premier numéro est 
du 1er mars 1920), ils avaient été les interprètes en France de l'élan du prolétariat 
vers Moscou, les porte-parole de la direction bolchévique de l'Internationale 
auprès de la classe ouvrière française, l'âme de la bataille polémique contre 
l'opportunisme social-démocrate de droite ou du centre. Les voix recueillies par la 
motion Loriot à Strasbourg - 1621 contre les 2299de la motion Longuet et les737 
de la motion Blum - témoignent de l'influence ou, du moins, de la sympathie 
dont bénéficiait le Comité dans les fédérations les plus importantes et à base le 
plus franchement prolétarienne, avant tout celle de la Seine - nous disons 
-sympathie-, pour souligner la nature essentiellement instinctive et émotive de 

( 18) En 1927, le -crêtinlsme parlementaire· et le -respect de la légalité- qui caractértsaient le 
PCF avaient encore le pouvoir de scandaliser un ... Togllatti (cf son rapport à Humbert-Droz du 
29.6.1927, dans Humbert · Droz, li contrasta J ra i'lnternaztonale et Il PC/, l 922· 1928, Milan. 1969. 
p. 249). Dix ans plus tard, les Togliatti-Ercoli ne feront jamais assez pour se racheter du crime 
historique de ne pas avoir exercé à la énième puissancece« deux vertus souveraines de tout bon 
démocrate, 
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s'en détacher peu de temps avant le Congrès de Tours ; l'autre qui prend le nom de 
de -Fédëration communiste des Soviets· et qui s'en va de son côté. Il s'agit de 
formations -microscopiques-, c'est vrai, toujours est-il que la scission soustrait en 
1920 au groupe des anciens zimmerwaldiens une partie de ses membres les plus 
actifs et les plus batailleurs, avant tout Péricat lui-même. Et le fait que ce soient les 
transfuges qui, tout en se proclamant -communistes intégrawo-, se présentent 
comme étant avant tout -des libertaires, anti-Bta; fédéralistes, ennemis du collecti­ 
visme centralisateur- (23), n'empêche pas qu'un courant essentiellement ouvrié­ 
riste, conseilliste et fédéraliste subsiste également dans le faible groupe qui 
confluera dans le PCF à Tours, pour n'y rester d'ailleurs que le temps d'une brève 
saison. 

L'hétérogénéité idéologique du mouvement ne s'arrêtait pas là. Au premier 
Congrès de la IUC Internationale, en mars 1919, aucun délégué français n'avait pu 
intervenir. On y trouvait par contre le -groupe communiste françals-, fondé à 
Moscou à l'automne 1918 par Pascal Guilbeaux et Sadoul ; or si ce groupe avait le 
privilège d'être en contact étroit avec les bolchéviks, il portait à la puissance n les 
tares individualistes qui reviennent malheureusement régulièrement dans les 
groupes d'exilés ; il était déchiré par des divergences de formation politique et de 
plus par des oppositions personnelles. (24). 

En décembre 1919, d'autre pan, s'approchèrent du Comité de la Ine Internatio­ 
nale, en revendiquant à ses côtés la place que -ta discipline supérieure du progrès­ 
assignait à leur mission d' -ëclairer et régularise», les intellectuels du groupe 
Clarté, fondé quelques mois plus tôt par Barbusse avec l'ambition, et même la 
certitude de jeter -les bases d'une organisation unioerselle-, cette -lnternationale de 
la pensée que depuis si longtemps invoquent tous les esprits libres de l'uniuers-. Ce 
groupe voyait dans le socialisme -l'expression la plus adéquate, la plus lucide et la 
plus coordonnée des principes républicains, et dans -la doctrine politique- de la IIIe 
Internationale, celle qui, -lui paraît approcher le plus de l'idéal sociai-. Il n'hésitait 
pas à lancer des proclamations dignes en tous points de la -rëooùe de la Raison­ 
qu'il souhaitait, telle celle-ci: -Toute l'organisation collective des hommes doit se 
ramener à l'homme, se vivifier de la vie individuelle, et dans la plus grande mesure 
possible, respecter l'autonomie individuelle- (25). Superbe cartede visite, soit dit 
entre parenthèse, pour de futurs bardes et aides-bourreaux du stalinisme ! 

Le nœud de la question est que, face à tous ces groupes et groupuscules 
bigarrés, le courant socialiste du -Cornité- n'était pas en mesure d'opposer à la 

(23) la citation est tirée du n" du 28 aoOt 1920 dt: Communisme. Elle est tardive, donc, mais 
typique dt: l'orientation générait: du groupe. D'ailleurs, le petit noyau de milttants dudit -Parti 
communiste- qui adhéra au PCF à Tours sur la base de la motion Heine-Leroy pour -l'adhésion 
sans réserve à la 111° Internationale- engendrera en septembre 1922 un -cornité de défense 
communiste dans la Fédérai ion dt: la Seine- qui se déclarera favorable aux thèses absentionnlstes 
présentée par notre courant au Il" Congrès.mais s'affirmait en même temps -/ édéra/iste el 
soviétiste- et proposait -l'adoption du sooiétisme- et de la -démocratte ouunère- dans le pro· 
gramme du parti. On trouvera quelques documents sur cc groupe dans Oril{inc>s el débuts ... , op. 
cit., pp. 579-590. 

( 24) Victor Serge, qui eut l'occasion de le connaître à fond en 1921, l'appelle -un petit nid de 
tipères- ( Mémoin>s d'un révolutionnaire, Paris, 197HJ. 

( 25) Citations tirées d'l I. Barbusse, La lueur dans l'abîme ( ce que 11e111 le J!.r<mpe Clarté J, Paris, 
1920, pp. 133. 119, 72 et d'une Jeure de Barbusse à l lurnbertDroz du 6 septembre 1919, dans 
Arcbires de ]11/c>s Humbert-Druz /, <Jril{hles el débuts des partis annmunistes des pays latins, 
/9/9-/923. Dordrecht, 1970, p. 3. 
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confusion dominante des positions théoriques et programmatiques claires et 
organiquement développées. Dans toute la période qui va jusqu'à novembre 1920, 
nous ne connaissons pas un seul article (à pan ceux tirés de publications de l'I.C.) 
où les grandes questions soulevées par la. révolution bolchévique et par la nais­ 
sance de la me Internationale au sein de la classe ouvrière française comme au 
sein d'un organisme qui, comme le -Comltë-, en reflétait bon gré mal gré l'état 
d'esprit, soient affrontées et agitées sur un plan qui dépasse le niveau de la 
polémique, de la référence immédiate. Ce qui prévaut, c'est la tendance à éluder 
les points controversés au lieu de les prendre courageusement de front. Ce silence 
déjà grave dans le parti allemand ( qui toutefois reposait sur des bases doctinales 
non négligeables) était catastrophique pour le processus de gestation du PCF, qui 
devait naître sur des bases théoriques marxistes fragiles ou mêmes nulles (26). En 
marge du Congrès de Strasbourg, Henriette Roland- Holst avait observé que le 
processus de sélection d'un groupe communiste en était à peine à ses débuts : ce 
qui l'unissait, ce n'était pas tant une stratégie positive pour l'avenir, que l'opposi­ 
tion aux politiques passées et la haine envers les social-patriotes (27). En dehors 
de ce lien -négatif•, chacun voyait les choses à sa façon : -Pour Loriot - a écrit 
justement un historien - le bokhévisme était un "marxisme en action"; pour 
Monatte et Souvarine [Rosmer ? ] , il était une version up to date du syndicalisme 
révolutionnaire; pour Péricat et Chauvalon, anarchie ( athée, fédéraliste et anti­ 
parlementaire); pour Lefebvre, Vaillant-Couturier et Barbusse, pacifisme révolu­ 
tionnaire, internationalisme éclairé et démocratie directe, bref, avant-garde- (28). 
Et si c'était vrai au début de 1920, ce l'était tout autant, et peut-être plus encore, à la 
fin de l'année. 

Comme pour rendre encore plus difficile ce processus de gestation, la classe 
dominante française prend prétexte du dernier grand épisode de lutte de classe de 
l'après-guerre en France, la grève des cheminots et la grève générale de mai 1920, 
pour arrêter le principaux représentants du Comité et les garder à l'ombre jusqu'au 
printemps suivant. Ce ne fut pas non plus un événement extérieur, ni une 
coïncidence fortuite, Ce ne fut pas un événement extérieur, parce que l'absence de 
loriot, des Souvarine et autres à Tours, bien que grave, n'aurait pas été aussi 
désastreuse et n'aurait pas laissé dans les mains de Cachin-Frossard toutes les clés 
de l'avenir immédiat, sans l'isolement et l'absence de -forces de rechange· dans 
laquelle l'obsession de l-unité- et I-ëpouvantail de la scission: avaient acculé 
l'extrême-gauche. Ce ne fut pas une coïncidence fortuite, parce que la débâcle 
finale du mouvement de grève confirmait le dramatique présage de Trotsky, à 
savoir qu'il était inévitable que de puissants mouvements sociaux se développent 
avant que la nouvelle organisation soit en mesure d'en prendre la direction; et 
donc que l'organisation officielle en prenne les rênes avec la complicité objective 
(dérivant d'une faiblesse, non plus d'un propos délibéré) de la minorité 
syndicaliste-révolutionnaire et, avec la tactique suicidaire des -vagues successives-, 
les livre désarmés à la brutalité de la répression gouvernementale. 

(26) On peut en effet se demander quelles traces avait bien pu laisser derrière lui en France le 
filon -collectiviste- de Lafargue et de Guesde ( celui de la meilleure époque, bien sOr ), le seul qui 
püt se vanter d'avoir des racines marxistes. Et de ce point de vue il n'est pas étonnant que, malgré 
l'active propagande en faveur de la gauche de Zimmerwald développée par lnessa Armand en 
1916-1917, les thèses de Lénine sur la tr·,msformation de la guerre impérialiste en guerre civile 
n'aient jamais pris en terre française. 

( 27) Jugements cités dans R Wohl, op. cit., p. 157. 
(28) R. Wohl, op. cit., p. 202. 
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Enfin, comble de malheur, la tragique disparition de Lefebvre, Lepetit et Vergeat 
en cours de leur voyage de retour de Moscou, priva le Comité de la IIIe Internatio­ 
nale de trois jeunes militants qui, au ne Congrès, s'étaient battus vigoureusement 
contre une tolérance excessive à l'égard des pélerins officiels de la SFlO et qui, 
bien que de formation idéologique non homogène et récemment acquis au 
communisme, promettaient de poner le même esprit d'opposition inconciliable à 
l'opponunisme de toutes les nuances dans le débat du Congrès de Tours, puis 
dans le parti lui-même. 

Le noyau de gauche qui était le seul, de par son passé, à pouvoir échapper aux 
perpétuelles oscillations (pour ne pas dire pis) des centristes -repentis- se présen­ 
tait donc, à la veille du Congrès national, comme composite idéologiquement, 
faible numériquement, et décapité de ses meilleurs éléments. Dans ces condi­ 
tions, l'Internationale se trouva placée devant un dilemme : ou bien renvoyé sine 
die la constitution de la section française, .ou bien élargir les frontières des 21 
points et accueillir (bien entendu à certaines conditions) une partie au moins des 
-reconstructeurs- en renvoyant à des jours meilleurs et à la fermeté d'une direction 
extérieure la tache de les discipliner, de les sélectionner et éventuellement de 
s'en défaire. Persuadée que l'imminence de situations jugées comme prérévolu­ 
tionnaires ne lui laissait pas le choix, l'I.C. prit la seconde voie. Dans un premier 
temps, elle céda même (suscitant les protestations des éléments d'extrême­ 
gauche) à la tentation d'ouvrir lapone jusqu'aux Longuet et Cie ; elle ne la referma 
qu' in extremis après avoir ainsi contribué à isoler les membres du Comité, et donc 
à les affaiblir encore plus vis-à-vis de la masse des -démlssionnalres du Comité 
pour la reconstruction- - les éléments entourant Cachin-Frossard. C'est ainsi que 
ces derniers, jouissant d'une influence écrasante dans les organes directeurs du 
nouveau parti, pourront donner à toute l'organisation l'empreinte typique de 
traditions et d'inerties dont nous avons cherché à mettre en relief les détermina­ 
tions matérielles, et donc aussi la ténacité. 
De là l-accord- conclu par Zinoviev avec Renoult à Halle en octobre, et qui 

donnait aux articles 20 et 21 des conditions d'admission une interprétation 
extensive qui permettait dans la pratique à des -opportunistes notoires-, comme 
ceux du centre cités à l'article 7 des conditions, d'adhérer à l'I.C. et à sa section 
nationale française à condition qu'ils acceptent les décisions du parti et les thèses 
et conditions de l'Internationale (29). C'était entamer les bases de principes qui, 
comme l'avait noté au ne Congrès le délégué de la Fraction communiste absten­ 
tionniste, permettaient seules de fonder le fonctionnement organique du parti, et 
donc une discipline saine, rigoureuse et non formelle. La seule méthode claire et 
universellement valable était de placer l'ensemble des militants ( et chacun d'entre 
eux) face à un corps unitaire d-articles- de statuts copiés point par point sur les 
postulats théoriques et prograrnrnatiques du communisme, donc établis une fois 

(29) Selon le n'' 14, novembre 1920, de Le Phare, I'-accord- prévoyait essentiellement que 
-l'exceptton prih-ue à l'article 20, en ce qui concerne l'exclusion des -centristes - s'appliquera à 
Longue; l'a11I Faure et aux membres de teur groupe, si, après le /1()/e du prochain Co11grès, il~ 
reste/li dans le Parti et en acceptent les décisions ainsi que les thèses et les condittons de 
ttntemattonale Commnniste-; que -la question des deux liL'T'S ( /l()ir article .10) doit s'entendre 
ainsi: la majorité composée du Comité de la /If' Internationale et des éléme1/ls qui déj,,,,de11t déjà 
l'adhésion et les amdutons s'assurera une majorité minima des deux tier» dans tous les orga­ 
nisme directeurs d11 Parti et L'Humanité. (111 tiL'T'S a11 maximum pourra ëtre concëd« à la 
minorité poumu q11 'elle accepte en principe les thèses ,•t les conditions- ; que -les déiL1{11és de la 
minorité a11 prochain cw1gn'os ne seront pas exdus s'ils se soumettent à la dëcision du Parti- ( et: 
an. 21 ). 



des sections nationales de l'l C 51 

pour toutes, impératifs pour tous sans exception, et non modifiables. la méthodes 
adoptée en l'occurence par l'I.C. fut au contraire une méthode éclectique (mais 
lourde d'implications opportunistes), qui faisait de ce même ensemble d'articles 
et de postulats l'enjeu d'une négociation, inspirée certes du critère -à prendre ou à 
latsser-, mais, comme toute négociation, de la recherche d'un point de rencontre à 
mi-chemin entre des exigences et des directives contradictoires : c'était le prélude 
d'une méthode qui ensuite, hélas, deviendra la pratique -Instltutionnalisée- d'un 
Komintern qui avait oublié ses principes constitutifs, face à des groupes ou des 
fractions plus que douteux politiquement. 
A chaque fois, le résultat sera d'estomper les positions de principe de l'I.C., en 

donnant au centrisme un cenificat tout à fait immérité de cohérence et de rigueur, 
et en suscitant une déception et même un dégoOt plus que compréhensibles chez 
les prolétaires d'avant-garde pressés de voir définir enfin un -cours nouveau­ 
étranger aux manœuvres de type parlementaire et boutiquier d'un passé qu'on 
espérait enterré pour toujours. 
De cene méthode dérive également la lettre adressée le même mois d'octobre 

aux -camarades français-, lenre où le Président de l'Internationale minimisait la 
valeur des 21 points, et se contentait de demander qu'on -applique un revolver sur 
la poitrine du groupe Longuet· en exigeant qu'il réponde à la question de savoir s'il 
voulait -faire ce qu'avaient fait en Allemagne Hilferding, Crispien et Dittmann-, 
ou si, au contraire, il accepterait et appliquerait consciencieusement les directives 
de l'Internationale et du parti. Bref, de lui demander s'il était disposé à ... cesser 
d'être lui-même (30). Comme nous le verrons, c'est seulement après avoir reçu 
une réponse totalement négative, que du -revolver- pointé sur la poitrine des 
centristes français partira la lenre enjoignant aux délégués du Congrès de Tours de 
repousser le -cornpromts fatal· implicite dans la motion Longuet. Ce geste était, il 
est vrai, une réparation salutaire, mais il ne dissipait pas le doute plusieurs fois 
exprimé par notre courant : le dommage produit par de telles manœuvres de 
haute diplomatie n'était-il pas, en réalité, bien plus grand que les avantages 
obtenus en lançant des ponts pour les détruire ensuite ? 
L'enchevêtrement de tous ces facteurs ne pouvait pas ne pas se refléter dans la 

préparation du congrès extraordinaire convoqué à Tours pour la fin décembre ; ils 
poussaient tous à arrondir les angles et à réduire au minimum les occasions de 
rupture au sein du vieux parti, Cela apparaît déjà dans la motion d'adhésion à la 1/F 
Internationale, -rédigée, décidée et approuvée par le Comité de la /IF Internatio­ 
nale et par la fraction Cacbin-Prossard, démissionnaire du Comité pour la recons­ 
truction de l'Intemattonale-, et parue dans le n° 40, du 4 novembre 1920, du 
Bulletin Communiste, pp. 8-14. Elle contient une exposition générale des points 
suivants: 
1) la prise du pouvoir par le prolétariat et la dictature prolétarienne ; Il) le parti 
communiste et la révolution prolétarienne ; III) le parlementarisme ; IV) le parti et 
les syndicats; V) la solidarité internationale; VI) la question agraire; VII) l'organi­ 
sation des femmes et des jeunes ; cette partie coïncide en tous points avec les 
thèses du Komintern. Mais elle contient aussi un chapitre final sur les conditions 
d'admission, qui se ressent de la nécessité d'aller au devant des -démissionnalres- ; 
et c'est là précisément que saute aux yeux la fragilité des bases sur lesquelles le 
parti va naître. 

UO) 1~1 version allemande dl' la lettre de Zinm·k·,· Sl' trouve dans k· u" .,.:; du.~ décembre 1920. 
dl' la revue Ko1111111111is11111s, dl' \'il•nnl', pp. ICl.~O IClJ1. 
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Avanttout (31 ), avec une formule qui rappelle les traditions fédéralistes de la ne 
Internationale qui sont loin d'être dépassées, on affirme : -S'ü est vrai que chaque 
parti est, dans son propre pays, le meilleur juge de lasüuuuon intérieure de ce pays, 
et des possibilités d'action de son prolétariat, qu'il est de ce fait le plus qualifié pour 
former le jugement de l'Internationale Communiste sur ce point, il est non moins 
vrai [comme on le voit, les deux questions sont mises sur le même plan] que 
chaque parti n'est qu'une des unités des forces prolétariennes mondiales étroite­ 
ment solidaires que l'Internationale doit diriger si elle veut être autre chose qu'un 
simple appareil enregistreur. )1 la garantie que toute décision n'est prise qu'en 
connaissance de cause doit nécessairement correspondre la garantie du respect et 
de l'exécution des décisions prises-. 
Ensuite, à ce rapport d'égalité entre ... puissances, souveraines chacune dans sa 

propre sphère et convergeant seulement grâce à un accord donnant-donnant (l'un 
donnant son avis sur la situation et sur les possibilités d'y agir, l'autre la décision 
sur ce qu'il convient de faire sur cette base) correspond un rappon analogue entre 
parti et syndicats, où il n'est pas difficile de reconnaître l'écho de positions 
traditionnelles du socialisme, notamment français, et de l'anarcho-syndicalisme : 
-Le parti groupe les militants de toutes les organisations prolétariennes qui accep­ 
tent ses vues théoriques et ses conclusions pratiques. Tous, obéissant à sa discipline, 
soumis à son contrôle, propagent ses idées dans les milieux où s'exercent leur 
activité et leur influence. Et lorsque la majorité, dans ces organisations, est 
conquise au communisme, il y a entre elles et le parti coordination d'action et non 
assujettissement d'une organisation à une autre-. 
Enfin, on établit qu'à dater du Congrès, le parti se nommera -Parti Socialiste 

Section Française de l'Internationale Comrnuniste-. Il fera valoir, auprès du Comité 
exécutif de l'Iruemationale Communiste, les raisons qui militent pour -l'accepta­ 
tion provisoire de ce titre-. Il s'agit là clairement d'une concession aux nostalgies 
unitaires des centristes repentis, et d'un signe évident des doutes qui subsistent sur 
la nécessité d'une rupture nette et sans équivoque avec le passé ; d'ailleurs, la 
question - si banale en apparence - du nom du parti fut alors également un des 
chevaux de bataille du maximalisme italien. Il y a d'autre pan une clause qui, 
reprenant les termes de l'accord Renoult, déclare: -Le parti considère que les 
exceptions prévues à l'article 20 des conditions "en ce qui concerne les représen­ 
tants de la tendance centriste nommés à l'article 7" doivent s'appliquer au Parti 

( 31 ) li faut dire, à la vérité. que le texte originaire dt' la résolution, rédigée par Souvarine, était 
plus net et rigoureux et que, dans toute la période qui précède le congrès dt' Tours, le B11/leti11 
Co1111111111istent' cessa, surtout dans les n"';, 37, 46. 47, 48 dt' mettre en garde l'Exécutlf dt' Moscou 
lui-même contre l'illusion selon laquelle des propositions comme celles contenues dans la lettre 
dt' Zinoviev dt' la fin octobre pouvaient être acceptées par le groupe Longuet. li insista même 
pour que l'on considère l'inévitable scission comme un événement salutaire. Malheureusement 
le suiet nt' fut développé comme il le méritait : Souvarine était essentiellement un polémiste, et la 
veine -théorique- dt' loriot. vive et florissante pendant la guerre, semblait s'être tarit'. 
l 'ne seule remarque en marge du paragraphe dt' la résolution concernant la question agraire : 
correct dans l'ensemble, celui-ci tend à mettre presque sur le même plan les petits paysans 
propriétaires ou locataires et les salariés agricoles, ce qui était partlculièrement dangereux en 
France où, par traditlon, la SFIO et les courants socialistes en général courtisaient les -culttvateurs 
directs- ; d'autre part, ce paragraphe parle toujours de propriét,!t't non d'e.\ploita/1011 paysanne, 
en laissant ainsi supposer que la nationalisation dt' la terre - de toute la terre - (laissant 
subsister dans un premier temps, et dans certaines limires, l'usufruit privé dt' la petite exploita· 
tion agricole) n'appartenait pas au programme immédiat dt' la dictature du prolétariat. li s'agit 
sans aucun doute de formulations imprécises, non d'intentions délibérées ; l'avenir montrera 
cependant la ténacité, mëme au sein du PC:F, de la tradition -populaire-, et donc également 
paysanne, du socialisme francats, 
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[rançµis dans les circonstances présentes. Ces exceptions valent également pour les 
délégués au Congrès, visés à l'article 21, qui déclareront s'incliner devant les 
décisions du Part>. 

Le PCF est donc à la veille de naltre.dans une atmosphère d'exceptions, 
invoquées au nom de la situation contingente : ceci constituera son point fort 
dans ses relations futures avec .l'I.C. Quelques mois après son IIe Congrès, on 
assiste donc à une première renonciation de celle-ci, et à une renonciation de 
portée internationale, car elle concerne les principes. C'est pour cela précisément 
que la réaction de notre courant fut immédiate et extrémement énergique. Le 
n° 32 (23 décembre 1920) den Sovietcompone un article intitulé Les socialistes 
français et la Troisième Internationale, qui, tenant compte également de la brève 
introduction de la résolution parue dans le Bulletin Communiste, affirme entre 
autres : -Dans le Bulletin Communiste, organe du Comité de la/IF Internationale, 
nous avons pu lire la motion d'adhésion à la /IF Internationale votée par le Comité 
et par les démissionnaires de la fraction pour la reconstruction de l'Internationale. 
Dans le chapeau qui précède la motion, on affirme que celle-ci est le résumé des 
thèses de la IUC Internationale et /euradaptation à la situation française. Dès qu'on 
lit une formule de ce genre, il faut tout de suite ëtre sur ses gardes, parce que cela 
veut dire qu'il y a anguille sous roche. Les thèses du IF Congrès de l'Internationale 
n'ont pas besoin d'adaptation; l'adaptation est le synonyme-de la confusion, de 
décisions peu nettes et équ_ivoques. n n'est pas besoin d'une longue étude pour 
rechercher où est l!adaptatiôn, c'est-â-dire le mal; eUe n'est sûrement pas dans une 
des questions fondamentales qui intéressent l'action de l'Internationale, mais qui 
sont pour l'instant a1,1 stade dupur examen théorique. 
·L'habitude démocratique, qui a.1.nf esté comme la peste les membres des partis 

socialistes, est si accoutumée aux· fictions, aux glissements habiles, qu 'eUe ne 
permettra jamais de trouver un seul élément naîf et bonnëte qui veuille quitter 
dignement l'Internationale à cause d'une divergence profonde dans les principes 
doctrinaux qui la guident. Une scission saine et régulière sur ces principes ne 
pourra pas se produire. Tous ceux qui divergent de l'Internationale sur les prin­ 
cipes se gardent bien de le dire de façon explicite, et en font encore moins une 
question d'incompatibilité de communauté de vie. Celui qui aujourd'hui veut 
savoir où est le hic dans les motions qui sont présentées et discutées dans les 
différents partis, doit aller tout droit examiner la partie qui concerne le mode 
d'adhésion à la /IF Internationale, le mode d'acceptation des 21 conditions posées 
par elle aux partis qui veulent y adhérer. La motion française, en effet, qui file sans 
problème à travers toutes les autres thèses de l'Internationale, bute et trébuche 
précisément à l'endroit où butent et trébuchent tous ceux, à quelques pays qu'ils 
appartiennent, qui ne sont pas corps et âmes avec l'Internationale Communiste, 
mais font de l'adhésion à celle-cl une question d'opportunité sans avoir la 
sincérité, qui serait antidémocratique, de l'avouer. Chacun de ces opportunistes (il 
vaut mieux leur donner le nom qu'ils méritent) soutient qu'il faut accepter les 
fameux 21 points, mais ajoute que dans son pays ü existe des conditions particu­ 
lières qui font qu'ils doivent Otreappliqués avec certaines exceptions, comme disent 
les Français, avec... une certaine souplesse d'interprétation, comme disent les 
Italiens, les Suisses et ainsi de suite. Si nous considérons que les critiques qui sont 
faites aux délibérations de Moscou sont les mëmes partout, si partout on aboutit 
aux mêmes revendications, alors ü faut convenir que ces conditions, que chacun 
de ces éléments appelle particulières pour son propre parti, n'existent pas, puis­ 
qu'eüesse reproduisent te/Jes quelles pour tous les partis. Plutôt qu'une diversité des 
conditions des différents pays, qui sont au contraire très uniformes, il existe une 
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diversité d'appréciation de celles-ci, que certains analysent conformément aux 
critères de l'Internationale, et d'autres non, mais avec des critères uniformes entre 
eux. Les camarades français disent : "S'il est vrai que chaque parti est, dans son 
propre pays, le meilleur juge de la situation intérieure de ce pays et des possibilités 
d'action de son prolétariat, qu'il est de ce fait le plus qualifié pour former le 
jugement de l'Internationale Communiste sur ce point, il est non moins vrai que 
chaque parti, etc." Il ny a là rien de différent de ce qu'affirmaient nos serratiens 
"unitaires':» 
Les critères sur lesquels se fonde cet article sont aussi valables aujourd'hui 

qu'autrefois: ayant fait faire aux principes de 1920 un tournant à 180°, n'a-t-on pas 
découvert que le communisme doit être ... polycentriste et qu'on doit y arriver par 
autant de voies qu'il y a de pays sur cene terre? Ayant donc établi que les 
-conditions particulières- des différents pays sont invoquées à seule fin d'échapper 
aux exigences d'un programme impératif pour tous et n'admettant pas d'excep­ 
tions, pour accepter les postulats d'un programme que l'on prétend ouvert à toutes 
les variations possibles, mais qui dans les faits se réduit à une synthèse des 
-principes éternels- de la démocratie, l'article affronte le problème de l'adhésion 
au Komintern d'un point de vue de principe, et il est important de le citer 
intégralement 'pour montrer à quel point notre conception du -parti mondial 
unique de la révolution prdëmrienne- était aux antipodes de celle en vigueur 
généralement dans les partis -européens- nés en 1919-1920 : 

-Cette affirmation n'est nullement exacte, mais est seulement un postulat 
gratuit. Il n'est aucunement démontré que le parti d'un pays donné, ou mieux une 
fraction de ce parti, [ût elle majoritaire, est le mëiüeur juge de la possibiltéd'actton 
de son prolétariat. Il est au contraire parfaitement admissible qu'un comité 
international rassemblant les esprits les plus élévés du mouvement ouvrier, et 
appelé de par sa fonction mëme à avoir une vue d'ensemble sur ce mouvement 
dans le monde entier.puisse voir mieux que cette fraction de parti, surtout, comme 
c'est le cas actueüement, lorsque ce comité est en parfait accord avec une autre 
fraction de ce même parti. 
-Nous ne voulons pas soulever la question des rapports entre les différents partis 

et l'Internationale, rapports qui doivent à tout prix devenir tout à fait identiques à 
ceux existant actuellement entre les différentes sections et le parti. Que diraient les 
camarades français et nos unitaires si une section du parti, 'ou voulant adhérer au 
parti, raisonnait à leur manière ? Peut-être qu'il y a une différence du seul fait 
que l'Internationale a à sa tee les camarades russes ? Quel internationalisme que 
celui de certains communistes! 

-La phrase des camarades français est équivoque dans la mesure où eüe fait 
allusion à l'appréciation de la possibilité d'action des différents prolétariats. 
Jusqu'à présent la Ille Internationale n'a pas encore donné d'ordres d'action, 
parce qu'elle n'a pas encore atteint le degré de perfection dans son fonctionne­ 
ment qu'elle devra nécessairement atteindre pour coordonner les mouvements du 
prolétariat. Pour l'instant elle n'a tracé que des directives de caractère général sur 
les différentes questions, en commençant par établir de quelle manière doivent 
s'organise» et se forger ses différents éléments qui doivent guider l'action révolu­ 
tionnaire du prolétariat, c'est-à-dire les différents partis communistes. 
-Nous espérons que ce premier pas sera bientôt suivi d'un second : celui de 

/\.lnification au prochain Congrès des différents partis en un seul parti ayant un seul 
programme, une seule carte, de façon à donner à chaque membre, même. par ses 
formes extérieures, la sensation matérielle qu'il fait partie d'un seul organisme, 
auquel il est lié par les exigences programmatiques et disciplinaires les plus 
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étroites et les plus rigoureuses. Ces camarades français, si semblables à certains 
de nos camarades italiens, candidats opportunistes à la /IF Internationale, c'est-à­ 
dire les opportunistes de la pire espèce, habitués aux partis-auberges espagnoles, où 
il y a de la place pour toutes sortes de gens, voudraient continuer le même jeu avec 
la /IF Internationale. 

-lls s'accrochent aux exceptions prévues aux articles 7 et 20 des 21 points, 
exceptions que l'on a voulu sanctionner par quelques rares cas, mais qui doivent 
rester rigoureusement et strictement des exceptions. Si on élargit ainsi la brèche, 
les exceptions seront telles et si nombreuses qu'elles finiront par devenir la règle. En 
effet, les camarades français, non contents des exceptions prévues, demandent 
que les exceptions soient étendues aux délégués du congrès, dont l'article 21 
réclame résolument l'expulsion. Les camarades français et italiens qui se préoccu­ 
pent aujourd'hui de conserver dans les rangs de l'armée qui doit combattre pour la 
révolution des soldats qui ne peuvent pas ëtre de bons soldats.parce qu'ils n 'accep­ 
tent pas la forme de lutte qu'on voudrait leur imposer, ne semblent pas se 
préoccuper de cette éventualité du seul fait qu'elle ne leur semble pas imminente. 
Par leur attitude, ils ne nous donnent pas de garantie que, lorsque la bataille sera 
engagée, ils abandonneront leurs camarades au lieu de continuer l'alliance avec 
eux et de les suivre dans les rangs ennemis où ceux-ci ne pourront pas ne pas aller. 

-Les camarades français non plus ne veulent pas changer le nom du parti et ils 
ont adopté la dénomination suivante : "Parti socialiste, section française de 
l'Internationale ... Communtste". Comme on le voit, la question de nom a elle aussi 
des exigences tellement locales, qu'elles sont les mêmes dans les différents pays. Sur 
la question du nom, nous répétons à ceux qui disent qu'elle n'a pas beaucoup 
d'importance qu'ils ne doivent pas tergiverser; aux autres qui en reconnaissent 
l'importance, dans la mesure où ils conviennent que les mots de socialiste et de 
communiste ont désormais des sens profondément différents, nous répétons que 
leur proposition de les associer est une confession implicite qu'ils ne se sentent pas 
communistes, ou sont du moins des esprits vacillants. Qu 'ils s'en aillent donc 
ailleurs. La /lie Internationale n'a pas besoin d'eux. Mais à propos des revendica­ 
tions des Français, comme de celles des Italiens, etc., il faut souligner que toutes ces 
brebis galeuses se tournent avec confiance vers le Comité Exécutif de l'Internatio­ 
nale et espèrent en lui; en spéculant sur la plus que juste décision du 11e Congrès, 
qui établissait qu'entre deux congrès le Comité exécutif devait prendre des déci­ 
sions avec une autorité égale à celle du congrès lui-mëme. Pour un organe de 
combat comme doit t'être la /IF Internationale, ce serait une grave erreur de ne pas 
en décider ainsi La dif ficu/té de réunir les congrès et les conditions historiques si· 
variées et changeantes lui enlèveraient toute efficacité, si elle· n'assurait pas la 
continuité de se Jonction en confiant cette tâche au Comité exécutif, mais ainsi le 
Congrès n'a pas cru ou pas voulu établir que ce comité puisse défaire par ses 
décisions ce que le Congrès lui-même avait décidé. 

-Les décisions du Congrès de l'Internationale ne sont pas un absolu dans le 
domaine pratique, elles ne sont pas des affirmations abstraites de principe, elles 
veulent être et sont les directives tactiques correspondant à la situation historique 
actuelle. Lorsque celle-ci changera, les directives changeront également, et jusqu'à 
ce que se tienne un nouveau congrès, c'est le Comité exécutif qui y pouruoira; et 
toute l'Internationale lui obéira avec discipline. Mais aujourd'aui, le comité décide 
et agit dans une situation identique à celle du congrès: ü n'a donc rien à changer, 
à modifier, à adoucir, à atténuer, en particulier en ce qui concerne les conditions 
d'admission, où il doit seulement exécuter, et fidèlement. S'il agissait autrement il 
ferait une action indisciplinée et désagrégatrice, il ferait une action vexatoire et 



56 Le processus de formation 

serait aussi coupable que ceux qui Invoquent par indiscipline son Intervention et 
son action. R est bon de s'expliquer clairement sur ce point pour ne pas tomber 
dans des malentendus désagréables. Le camarade Lénine nous a appris que le 
camarade Zinoviev avait quelque peu hésité en une heure historique très grave. 
Nous ne voudrions pas que celui-ci retombe à nouveau aujourd'hui dans quelque 
faiblesse, et pour la corriger nous f atsons appel à /'Inexorable intransigeance du 
camarade Lénine, qui a été l'admirable force du parti dans les moments suprëmes: 
-Un groupe de camarades français (32) a proposé certains amendements tl la 

motion dont nous nous occupons, amendements qui corrigent les contorsions et les 
hésitations ëquiooqueset qui proposent d'adhérer à la IIP Internationale comme tJ 
le faut, c'est-à-dire sans réserves, sans réticences et sans exceptions. Peut-ëtr« 
aurait-il été préférable que, comme la fait la fraction communiste italienne, Ils 
proposent tout simplement une motion de leur c(Jté, de façon à ce que leur action 
apparaisse plus nette; mats même sans cela, c'est seulement à eux que notre 
fraction communiste peut manifester sa plus complète solidarité.· 
De toutes façons, les jeux étaient déjà faits. Les -démissionnaires du Comité pour 

la reconstruction de l'Internationale· étaient restés seuls à défendre la thèse de 
l'adhésion à l'Internationale de la tribune du Congrès. Dans ces conditions, Tours 
ne pouvait être le théâtre que d'une scission impamite : repoussée jusqu'à la fin 
par ceux qui auraient dû la vouloir fermement ; voulue par ceux qui auraient dü 
être mis en situation de la subir ; une scission qui, pour les premiers et pour une 
bonne partie des militants qui les suivaient, n'était pas fondée sur une claire 
délimitation théorique et politique, et n'était donc pas susceptible de se traduire 
par une orientation positive profondément différente du passé dans l'attitude, 
dans l'action pradque, dans l'organisation du parti. Nous ne pouvons nous arrêter 
ici sur le détail d'un congrès destiné, bien plus qu'à faire la lumière, à rééditer les 
ambiguités et à perpétuer les inerties d'une tradition profondément enracinée. Du 
reste, nous l'avons déjà fait ailleurs (33). Nous nous bornerons aux indications 
suivantes. 

A Livourne les communistes seront à l'offensive ; prêts à rompre irrévocable­ 
ment non seulement avec la droite, mais avec le centre maximaliste, ils ne 
subordonneront pas à des considérations de majorité ou de minorité l'acceptation 
d'une rupture déjà consommée dans les faits, et tireront de cette acceptation non 
de la faiblesse, mais de la force, A Tours, au contraire, les -fondateurs- du parti 
révolutionnaire de classe restent jusqu'au bout sur la défensive: face surtout à un 
Blum qui, avec une subtibilité avocassière plus que dialecticienne, escamote 
l'opposition entre le réformisme et le communisme pour placer la question sur le 
terrain du choix entre deux -différentes conceptions révolutionnaires-, ils en sont 
réduits à se justifier. Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si à Livourne ce sont les 
communistes qui quittent -la vieille maison commune-, et à Tours au contraire la 
droite et le centre ensemble, qui sont les seuls qui se rangent en toute cohérence 
et conscience sur la ligne de principes reconnus comme -essenttels et tnvariables­ 
(34) et de normes tactiques et organisatrices conformes à ces principes. Et c'est 

(32) Allusion à la motion Heine-Leroy. Evtdemment. // Sot·ietignorait !'-idéologie- spécifique 
du groupe dont elle émanait. 

(33) Cf. -Enseignernents de la scission de Tours- et ·A propos du cinquantenaire des scissions 
de Tours et de Livourne-, dans Programme Communiste n° 31, avrll-juln 1965, et 55. avrtl-luln 
1972. D'ailleurs, Blum et Longuet ne font que développer - le premier surtout avec une habileté 
et une -flnesse- remarquables - les thèmes de leurs motions respectives, déjà illustrés ci-dessus. 
(34) Cf. Le Congrès de Tours, op. cit., p. 105. 
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dans la même logique qu'à Livourne naît un parti communiste minoritaire et à 
Tours un parti hypertrophié, avec une base démocratique et une StrUcture 
informe. 

A Halle et à Berlin, d'autre part, l'adhésion de la gauche indépendante au KPD 
s'était produite dans une espèce de consigne du silence sur les questions de fond 
du mouvement communiste : les 21 conditions et les thèses des deux premiers 
congrès de l'I.C. avaient été acceptées en bloc et parlaient d'elles-mêmes, sans 
besoin de commentaires. A Tours, l'aile gauche de la -reconstruction- ne défend ni 
les documents du Komintern, ni la motion pourtant rédigée de concen avec les 
hommes du Comité de la /If! Internationale, mais l'interprétation personnelle, et 
surtout tricolore, que Cachin et Frossard croient devoir en donner, parce qu'elle 
est la seule à laquelle ils se sentent liés. Quel est, en substance, le /eit mottu des 
discours de Blum comme de Longuet? C'est l'opposition entre un patrimoine 
socialiste français immuable (mais librement accepté ! ) et quelque chose de 
nouveau et d'étranger : le bolchévisme. Et quel est le souci dominant des discours 
de Cachin et de Frossard? C'est de démontrer au contraire qu'il ya une continuité 
entre le socialisme français de toujours et le bolchévisme d'aujourd'hui tels qu'ils 
l'entendent, eux. Cachin - futur directeur de l' Humanité le proclame pro domo 
sua ( -lorsque nous affirmons avec la révolution russe que le prolétariat doit 
considérer la nécessité, pour lui urgente, d'en arriver à la préparation pratique de 
sa révolution, j'entends que nous restons dans la pluspuretradltion socialiste de ce 
pays-), et il le proclame sans qu'on le lui demande, pour les révolutionnaires 
russes ( -taissez-moi vous dire, une fois de plus, combien ces hommes, dont un très 
grand nombre ont reçu leur éducation révolutionnaire ici[!!!] sont attachés à 
l'esprit et à la tradition d'action de la révolution françalse-), 
Frossard - futur secrétaire du PCF - commence son discours ainsi : -Si j'avais 

le sentiment que notre politique de demain est en rupture avec la tradition 
socialiste nationale et internationale, je ne serais pas à cette tribune- ; et il le 
termine par une citation imagée de Jaurès «dont je peux bien dire qu'il restera notre 
patrimoine comrnun-, Il n'existe pour personne à Tours de patrimoine marxiste, 
même dans le mince filon qui va de l.afargue au premier Guesde : évidemment, ce 
patrimoine n'est pas made in France! Curieusement, en 1920, le recours à Jaurès 
comme à un alpha et omega sen à Frossard également pour ob"Jecter aux réfor­ 
mistes que -te respect de la tradition socialiste ne peut en aucune façon nous 
condamner à nous raidir dans l'immobilité du dogme- ; quelques deux ans plus 
tard, cela lui servira d'argument contre l'Internationale ! 
C'est au nom de son propre pays, d'autre part, que Cachin, s'il se refuse à donner 

un chèque en blanc à la bourgeoisie pour sa politique de guerre, souhaite -ootr 
l'unanimité des représentants de ce pays attester qu Us ne confondront jamais 
défense de l'oligarchie capitaliste et défense nadonale-, Et c'est au nom de ses 
traditions que Frossard, ·fier de [son] passë parce que c'esüepassë d'un militant 
sans tache- et persuader de paraphraser... Trotsky en parlant d'une -dëfense 
nationale bonnête- opposée à la défense pourrie et fallacieuse des oligarchies 
dominantes, explique que la phrase de Marx sur les prolétaires qui n'ont pas de 
patrie a été interprétée à l'envers : -ce que Marx voulait dire, c'est que la patrie des 
prolétaires leur est volée par la bourgeoisie capitaliste et qu'ils ont à la lui faire 
resmuer-. Un joyau perdu et à récupérer, vraiment, et il affirme que lui et ses 
compères n'ont aucune intention de -retomber dans cet antipatriotisme grossier, 
imbécile et meutrier de l'aoant-guerre-. Corollaire digne d'un eurocommuniste 
avant la lettre : -Ce que nous voulons sauver, ce ne sont pas seulement [ une 
bagatelle en effet ! ] les possibilités d'affranchissement de notre classe, c'est toute 
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une civilisation qui résulte des siècles de labeur et de sacrifices dont le socialisme 
entend que puissent bénéficier tous les hommes dans un monde nouveau qui 
aura réalisé la souveraineté du travail Notre défense nationale.]e la résume d'un 
mot: c'est la paix f. (35). 

Il est clair que la voie de la fidélité à la, tradition socialiste, y compris la défense 
de la patrie dans sa nouvelle version, était en même temps celle de l'unité, au 
moins avec les -reconstructeurs-. On sait que, dans un congrès qui s'était ouvert 
sous le signe de la -grande amitié-, le tournant arriva, comme c'était inévitable, de 
l'extérieur et contre les meilleurs intentions de l-extrême-gauche-, c'est-à-dire 
avec le télégramme daté de Riga le 24 décembre, dans lequel le Comité exécutif de 
l'I.C., ayant pris acte des différentes motions présentées en vue du congrès, 
concluait ainsi : -Les thèses approuvées par le /le Congrès de l'Internationale 
Communiste admettent certaines exceptions en faveur de réformistes qui se 
soumettront maintenant aux décisions de l'Internationale Communiste et renon­ 
ceront à leur opportunisme d'autrefois. Le projet de résolution signé par Longuet et 
Paul Faure montre que Longuet et son groupe n'ont aucune envie de faire 
exception dans le camp des réformistes. Ils ont été et restent des agents déterminés 
de l'influence bourgeoise sur le prolétariat. Ce qui est le plus remarquable dans leur 
résolution, c'est moins ce qu'ils disent, que ce qu'ils taisent. De la révolution 
mondiale, du système soviétique, Longuet et ses amis préfèrent ou bien ne rien dire 
du tout, ou bien dire les plus banales ambiguilés. 

-L '1 C ne peut rien avoir de commun avec les auteurs de pareilles résolutions. Le 
plus mauvais service qu'on puisse rendre dans les circonstances actuelles au 
prolétariat français est d'imaginer on ne sait quel compromis embrouillé qui sera 
ensuite un véritablft boulet pour notre Parti. Nous sommes profondément convain­ 
cus, chers camarades, que la majorité des ouvriers conscients de France n'admet· 
tra pas un compromis aussi ruineux avec les réformistes et qu'elle créera enfin à 
Tours le vrai Parti communiste un et puissant, libéré des éléments réformistes et 
semi-réformistes. C'est en ce sens que nous saluons votre congrès et que nous lui 
souhaitons le succès. Vive le parti communiste de France, vive le prolétariat 
français f. 

L'effet du -coup de revolver- est immédiat: pratiquement si ce n'est formelle­ 
ment, droite et centre font bloc. Et il caractéristique que ce soit l'extrême-gauche 
qui, loin d'en prendre acte comme d'une conséquence nécessaire et bénéfique 
pour l'avenir, s'évertue à recoudre le tissu qui a été brusquement déchiré: Daniel 
Renoult offre une interprétation bienveillante de la phrase qui définit Longuet et 
Cie comme des agents de l'influence bourgeoise sur le prolétariat, en expliquant 
que -eüe veut simplement dire, dans la pensée de celui qui l'a écrite, qu'une 
certaine politique trop timide, trop hésitante, à ses yeux, est de nature à aider 
indirectement et sans que le défenseur de cette politique le veuille à la prolonga­ 
tion du régime capitaliste: Frossard, qui s'était déjà prononcé contre toute expul­ 
sion, n'hésite pas à se déclarer en désaccord avec Zinoviev, et il ajoute: •Quand 
nous avons voté l'adhésion de notre Parti à la llle Internationale, nous n'avons pas 
entendu renoncer pour jamais à tout esprit critique, à toute liberté de discussion, et 
sur les textes et sur les hommes nous entendons conserver notre droit de libre 
examen, comme il convient à un grand parti de libre pensée-. Et de lancer un appel 
affligé aux -carnarades de la Reconstruction-: -Restez avec nous !Je le proclame: 
vous êtes autant que nous de bons ouvriers du socialisme international Restez 

( j';) l'ourles dtations des discours de Cachin l'i l-rossard, cf. ibidem, pp. ';9-60, 6.2, l·H. 19:i-4, 
IHI IHj. 
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arec nous, 6 tous avec qui j'ai lutté dans les conditions les plus difficiles. Restez 
avec nous pour l'avenir d11 Socialisme International t- 
A Longuet, qui demande qu'on lui dise franchement si on le considère vraiment 

comme un agent de la bourgeoisie, Cachin répond qu'il n'y a pas lieu de s'offus­ 
quer des -expressions brutales- et des -uiolences verbales- familières aux bolché­ 
viks : lui aussi, dans un premier temps, en a été blessé, puis il s'y est habitué. 
D'autre pan, -les Russes ont eu le grand mérite d'agir, le mérite suprême de ne 
songer qu'au triomphe de la révolution mondiale qui vous libérera comme elle les a 
libérés [ ... ] Nous approchons d'événements décisifs, chez nous et dans toute 
l'Europe, et c'est parce que qu'on vous aurait envoyé une lettre où quelques mots 
vous auraient blessés, que vous refuseriez de vous joindre au gros de l'armée 
socialiste révolutionnaire mondiale r- 

Mais les centristes sont inébranlables. la droite ayant retiré sa motion, celle pour 
la IIIe Internationale obtient 3208 voix contre 1022 pour la motion Longuet et 60 
pour une motion de ... centre-droite signée Pressemane. Le congrès est alors appelé 
à se prononcer sur deux motions rédigées au dernier moment en réponse à la 
lenre de l'Exécutif du Komintern. Celle présentée par Daniel Renoult (36) pour 
l'extrême-gauche dit ceci : -Le Congrès ayant pris connaissance de la déclaration 
du camarade Zinoviev et de la critique qu'elle dirige dans les termes ardents de la 
polémique doctrinale contre la politique de la droite et celles de la fraction dite 
centriste [ ... J, déclare que la motion d'adhésion signée par le comité français de la 
me Internationale, approuvée par le conseil exécutif de la me Internationale, 
légifère pour l'avenir, 'n'impose aucune exclusion pour le passé et précise, de la 
manière la plus formelle, que les exclusions prévues à l'article 7 et à l'article 20 des 
conditions de Moscou ne peuvent s'appliquer à aucun membre du Parti acceptant, 
dans son principe, la décision du présent congrès et conformant son action 
publique à la discipline commune-. Celle présentée par Mistral pour les longuet­ 
tistes dit sèchement : -Le Congrès, en présence du télégramme du comité exécutif 
de la /IF Internationale, déclare se refuser à procéder aux exclusions demandées 
par ce télégramme et proclame sa volonté de maintenir l'unité actuelle dans le 
Parti-. Mise aux voix, la première motion en obtient 3247, la seconde 1398 ; il y a 
143 abstentions, et 29 absents. Ensemble, la droite et le centre quittent la salle pour 
continuer ailleurs les travaux du congrès socialiste. la scission a eu lieu. Lors du 
calcul final on verra que 89 fédérations sur 96 et 110.000 membres sur 179.800 
étaient passés de l'ancien parti au nouveau . 

• 
Observant que les débats du congrès de Tours et la campagne qui avait précédé 

n'avaient pas fait la lumière sur la nécessité d'une rupture radicale et complète avec 
le passé et en particulier avaient laissé intactes les ambiguïtés en matière de 
-défense nationale- dans lesquelles s'était toujours débattu le centrisme (et qui 
étaient d'ailleurs son fort !) Le Phare écrivait dans son numéro 16 en 1921, et c'était 
aussi le jugement de notre courant: -La décision de Tours, si rëjouissante qu'elle 
soit, ne saurait nous illusionner. Le Parti socialiste français adhère à l'Intematto­ 
nale Communiste, il a affirmé clairement sa sympathie pour les principes qui 
guident la rëoolution russe, mais il n'est pas devenu, par la décision de Tours, 1111 
parti communiste. Tours est non pas un point d'arrivée, mais un début qui marque 
la voie dans laquelle leparti devra évoluer, se purifier, grandir et derenir 1111 parti 

(.-\(l} l'our k·s citations qui précèdem. :1 partir du tdi:w,1mml' lk· IEKKI. cf ihit/1'111. pp. l-10 l-1 t. 
2·1.-\. 2~·1, 2-1<;, 2-i<i-7. 2.-\H, 2.W. 
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pratiquant réellement une politique communiste. La scission faite par les social­ 
patriotes de Renaudet et les centristes de Longuet, en débarrassant le parti de ses 
éléments corrompus d'opportunisme, facilitera cette évolution. Les 21 conditions 
sont votées, il faut maintenant les appliquer, la voie de Tours doit marquer une 
rupture avec la politique passée du parti, une orientation nouueûe de sa tactique, 
un renouvellement de sa doctrine-. I.e nte Congrès et les Exécutifs élargis suivants 
montreront que telle était d'ailleurs également l'opinion de la Ille Internationale. 
Le fait est, cependant, que trop de facteurs pesaient dans un sens opposé à cette 
perspective. 

Historiquement inévitable, le mode de formation des deux grands partis euro­ 
péens recélait des dangers dont la gravité ne pouvait être atténuée que par la 
rencontre entre une situation de reprise et d'extension de la lune de classe dans 
ses manifestations politiques les plus avancées et une ferme, énergique et rigou­ 
reuse direction du mouvement communiste mondial de la part de Moscou. la 
première exigence était absente du moins à court terme. Contrairement aux 
illusions de l'I.C., la courbe des grandes agitations ouvrières avait atteint son 
apogée, dans toute l'Europe, dans l'hiver et le printemps de 1920, et avait ensuite 
connu un net reflux (nous le verrons également à propos de l'occupation des 
usines en Italie). la fin du putsch de Kapp et la liquidation de ses séquelles en 
Allemagne, l'épilogue décevant des grèves du mois de mai en France en étaient un 
clair indice; les mouvements de mars et d'avril 1921 seront davantage un effet 
retardé des deux -annëes rouges- que l'annonce d'un nouveau cours ascendant. Et, 
dans cette situation, le poids des forces équivoques qu'on avait dO laisser entrer 
dans les deux partis-clés en Europe - et on l'avait fait avec une largesse excessive 
- ne pouvait pas ne pas se faire sentir toujours davantage aux depens des forces 
saines qu'ils contenaient. C'était leur heure: on avait beau les épurer, une fois les 
hommes partis, l'orientation devait finir par obéir à la même boussole. 
la façon dont on en était venu à la scission des partis socialistes et à la fusion 

dans les partis communistes montrait, d'autre part, que la seconde exigence 
tendait elle aussi à s'ëvanouir . la main de Moscou était ferme. mais le cap était 
oscillant. la raison - nous l'avons dit et redit. mais nous sommes obligés de le 
répéter - ne doit pas être cherchée dans les vicissitudes personnelles de cenains 
individus ou groupes, et moins encore dans des -défauts- intrinsèques de la 
doctrine alors commune. Elle doit être recherchée dans les facteurs objectifs 
extérieurs et intérieurs à l'aire où se trouvait la direction du mouvement commu­ 
niste mondial, facteurs qui à la longue devaient aussi peser sur le parti bolchévique 
lui-même - qui n'était pas le -premier moteur-mais dernier maillon d'une crise 
générale; que l'effet puisse ensuite devenir une cause. n'est certainement pas 
étonnant pour la dialectique marxiste. Il reste. qu'on commença alors malheureu­ 
sement - bien qu 'avec des repentirs et des retours en arrière eux aussi négatifs - 
à remettre en cause des décisions déjà prises et des directives déjà données 
comme irrévocables ; on commença à rendre problématiques des thèses qui 
n'auraient plus dû admettre de doutes et de réserves, à atténuer les rigueurs de la 
discipline organisattve et les lignes de démarcation de la tactique ; bref. loin de 
regretter que le processus de formation des partis communistes ne se déroule pas 
suivant le schéma de Ilvourne, on commença à souhaiter qu'il reproduise le 
modèle de Tours. c'est-à-dire le modèle d'un parti dont la force numérique et le 
prestige dans le pays pouvatent bien faire pardonner le peu de consistance 
théorique et programmanque. le laxisme organisarif l'anachement à des inerties et 
à des habitudes d'un passé que l'on rnulait partout dépassé. 



des sections nationales de l'lC 61 

On pouvait discuter sur l'opportunité ou non d'élargir les mailles des condi­ 
tions d'admission, du moins dans certaines limites. Ce qui aurait dû être hors de 
discussions, c'était la nécessité de ne pas recommencer chaque fois depuis le 
début à tisser la toile des sections nationales de l'I.C. sur la base de critères 
différents de ceux adoptés à ses Congrès constitutifs, et adoptés comme obliga­ 
toires parce que répondant totalement aux principes du communisme, non 
seulement dans l'abstrait, mals du point de vue de la continuité entre le pro­ 
gramme général du parti et son action pratique. Le mouvement communiste 
européen et à plus forte raison mondial était gravement en retard sur la précipita­ 
tion des événements; c'est pour cela même que les forces décidées à se battre 
dans le Komintern pour défendre ces critères, et donc son existence même 
d'organe central du mouvement dans le monde entier furent minimes: ce n'est 
pas un hasard si la voix de notre courant (et du PC d'Italie qu'il dirigeait) demeura 
sans écho même quand on reconnaissait que son orientation était correcte. Et 
l'absence de contribution réelle de l'Occident prolétarien et communiste au 
maintien du juste capcollectlf se changea en un facteur aggravant de sa perte, de la 
même manière que l'absence de developpements révolutionnaires en Occident 
se répercutait, comme cause supplémentaire d'un processus d'involution déjà en 
cours, sur la Russie soviétique, et sur la trajectoire du glorieux parti d'Octobre. 
Au ne Congrès de l'Internationale, se référant précisément aux inquiétudes que 

suscitait dans les avant-gardes communistes l'attitude ambiguë et fuyante des deux 
délégués socialistes français, Rakovsky avait déclaré que la vraie -garantie- contre 
les -trahisons futures- résidait moins dans les conditions d'admission que dans 
l'existence d'-un véritable centre du mouvement international, un véritableétat­ 
major de la révolution, muni de pleins pouvoirs pour diriger le mouvement dans le 
monde entier- (37). C'est sur cette base que l'onprocéda,de l'été 1920àl'été 1921, 
pour affronter et résoudre le problème de l'adhésion de fractions plus ou moins 
consistantes des anciens partis socialistes à l'Internationale de Moscou. A la fin de 
1926, dans sa lettre à Karl Korsch (38), Bordiga pourra constater que la tentative de 
-rassembler matérieUement les diff ërentsgroupes [ ... ] nés comme un bloc d'opposi­ 
tions locales et nationales [ ... ] et ensuite seulement [de] les fondre de façon 
homogène à la chaleur de la révolution russe, n'[avalt] en grande partie pas réussi. 
En même temps, l'absence ou l'arrêt du nécessaire travail -spontanë- d'élaboration 
dans les principaux pays occidentaux de capitalisme développé avait fini par priver 
l'organisme de l'Internationale des plus sOres capacités de récupération dans les 
moments de crise. Le reconnaître ne signifiait pas prononcer une condamnation, 
mais constater un fait. 

Si nous nous sommes étendus sur les détails de la formation du VKPD et, surtout, 
du PCF auquel nous n'avons pu consacrer que quelques lignes dans le volume 
précédent ; si nous en avons montré les vicissitudes peu enthousiasmantes, même 
compte tenu de situations encore pires, comme en Tchécoslovaquie par exemple, 
ce n'est pas pour intenter de stupides procès d'intention. C'est pour comprendre 
ce qui s'est passé, ce qui devait se passer à l'époque et par la suite. 

(37) a. -Le ue Congrès de l'I.C. : un sommet et une croisée des chemins· clans Programme 
Communiste n° 59, p. 67. 
( 38) Cf. la -Lettre à Korsch- du 28 octobre 1926, clans Programme Communisten° 68, pp. 31 · 34. 
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Au sommaire des numéros précédents 

N° 81 - Décembre 1979 
- Souviens-toi des deux guerres Impérialistes! 
- Les revendications •transitoires- dans la tactique communiste (2). 
- L'Afrique, proie de• lmpérlall1me1 -IV- La mainmise sur les matières premières. 
- Le programme des •Fedayin• Iraniens, ou les limites du démocratlsme. 
- Marcuse, prophète du bon vieux temps. 

N°82 - Avrll 1980 
- L'ère des guerres et des révolutions. 
- Le rôle de la nation dans l'histoire. 
- L'~frlque, proie dea lmpérlallamea -IV- La mainmise sur les matières premières, 

(sôlte et fin). 
- L'Ulster, dernière colonie anglaise. 

No. 83 - Julllet 1980 
- La lutte de classe est plus vivante que Jamais! 
- La Gauche Italienne et la tactique de l'Internationale (Projet de Thèses présenté 

au V• congrès de l'I.C.). 
- La fin de la phase révolutionnaire bourgeoise dans le •Tiers Monde•. 
- Le rôle contre-révolutionnaire de la démocratisation en Espagne et en Amérique 

latine. 
- Notes de lecture. - Léon Trotsky: Terrorisme et Communisme; Pierre Frank 

manipule l'histoire. 

N•. 84-85 - Mars 1981 
- La Pologne confirme: besoin de l'organisation - Besoin du parti. 
- Le procès de Blida. 
- Les perspectives de l'après-guerre. 
- Les communistes et les luttes ouvrières (•Que faire?• hier et aujourd'hui). 
- Trotsky, la fraction de gauche du P.C. d'Italie et les «mots d'ordre 

démocratiques». 
- L'extrême-gauche •antl-sloniste• et la question palestinienne. 
- Un mythe usé: le •socialisme• de l'Est. 

N°. 86 - AoOt 1981 
- Mitterrand Président. 
- La Pologne, point névralgique de l'impérialisme mondial 
- Cours de l'impérialisme mondial. 
- Les bases du militantisme communiste. 
- Le processus de formation des sections nationales de l'I.C. 
- Les «trotskystes» contre Trotsky. 



Après l'assassinat de Sadate 

Au-delà du conflit interne qui avait 
opposé les «Frères musulmans» à 
Sadate, quelles ont les retombées de la 
disparition physique de celui qui per­ 
sonnifiait la «normalisation» des rela­ 
tions israélo-égyptiennes dans le 
processus de «paix américaine» 
amorcé lors des accords de Camp 
David ? D'ores et déjà, il est indiscuta­ 
ble que la disparition de Sadate a 
ouvert de nouvelles perspectives pour 
le plan de paix proposé par le prince 
saoudien Fahd. Que propose le «Plan 
Fahd»? 
~- Le retrait d'Israël de la totalité 

des territoires arabes occupés en 
1967, y compris la yille arabe de 
Jérusalem; 
- La création d'un Etat palestinien 

· ayant Jérusalem pour capitale; 
- La reconnaissance du droit de 

'tous les Etats de la région à vivre en 
oei«» c'est-à-dire en termes plus 
directs la reconnaissance de l'Etat 
d'Israël (1 ). 
Quelques jours avant l'assassinat de 

Sadate, Mitterrand disait déjà du «Plan 
Fahd» qu'il était «l'un des éléments les 
plus positifs des dernières années» (2). 
Pour sa part, Reagan a affirmé à plu­ 
sieurs reprises son soutien au Plan 
Fahd : «Je crois que la reconnaissance 
du droit à l'existence d'Israël est impli­ 
cite dans ce plan, et voilà pourquoi je 
fais référence à ce plan comme un 
signe d'espoir» a-t-il précisé (3). Le 14 
octobre à Tokyo, Arafat a qualifié le 

(1) Le Monde Diplomatique - novem­ 
bre 1981. 

(2) Le Monde Diplomatique - novem­ 
bre 1981 
(3) Le Monde du 12.11.81 

«Plan Fahd» de «très bonne et très 
importante plate-forme en vue de l'ins­ 
tauration d'une paix durable et totale 
au Proche-Orient» (4). Arafat a même 
évoqué une possible«coexistence» 
avec Israël avant de démentir sous la 
pression de la Syrie. 

L'intérêt accordé par l'impérialisme 
américain au «Plan Fahd» en dit long 
sur la nature de celui-cl. Par ailleurs, 
l'intégration de l'Arabie Saoudite au 
processus de recherche d'une solu­ 
tion impérialiste à la crise du Proche- 
0 rient répond au souci de 
l'impérialisme américain de faire jouer 
de plus en plus ouvertement à ce pays 
un rôle de gendarme dans la région. 
Mis à part Israël, l'Arabie Saoudite 
reste, en effet, le dernier foyer de stabi­ 
lité dans une région vitale pour l'impé­ 
rialisme mais de plus en plus explosive 
(Liban, Iran). 
Ceci dit, le «Plan Fahd» n'a pas reçu 

l'aval de toutes les parties concernées 
par la crise du Proche-Orient. Israël 
joue la carte de l'intransigeance pour 
pouvoir négocier en position de force. 
Les Israéliens reprochent au «Plan 
Fahd» de ne pas mentionner explicite­ 
ment la reconnaissance de l'existence 
d'Israël. Le ministre israélien de la 
Défense, Sharon, a répété pour sa part 
qu'il n'acceptera pas la participation 
européenne à la force du Sinaï «si elle 
est offerte dans un contexte qui 
s'écarte de la stricte mise en œuvre 
des accords de Camp David et du 
Traité de paix israélo-égyptien» (5). 

(4) Le Monde Diplomatique - novem­ 
bre 1981 
(5) Le Monde du 11.11.81 
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De l'autre côté, la Syrie et ses alliés 
du •Front du refus,, palestinien ont 
rejeté le -Plan Fahd•. Etant donné que 
la Syrie a accepté la résolution 242 du 
Conseil de Sécurité de l'ONU, laquelle 
reconnaît Israël dans ses frontières de 
1967, le rejet du «Plan Fahd• par la 
Syrie ne peut obéir qu'à des raisons 
-tacnques-, Seul le bruyant Kadafi et 
quelques carrés de Palestiniens se 
refusent publiquement à reconnaitre 
l'existence d'Israël. mals jusqu'à 
quand ? Pour revenir à la Syrie, le 
régime d'Assad, au-delà de ses décla­ 
rations hypocrites, aurait souhaité être 
associé au lancement de l'initiative 
saoudienne, laquelle aurait dO prévoir 
explicitement une «paix globale• avec 
la participation des Etats-Unis et de 
l'URSS. mals ce qui Inquiète surtout la 
Syrie, c'est la convergence franco­ 
saoudienne. En effet, en attendant le 
retrait Israélien du dernier tiers du 
Sinaï en avril 1982, diverses Initiatives 
ont contribué à remettre un peu d'or­ 
dre au Liban. L'Arabie Saoudite a fait 
des efforts pour trouver une solution 
politique àJa s;_rlse en mettant en cause 
les relations lsraélo-phalanglstes, pré­ 
ludant ainsi à une réconciliation natio­ 
nale sous l'égide de l'autorité légale 
libanaise. La France a agi dans le 
même sens. Lors de la visite à Ryad, 
Mitterrand s'est mis d'accord avec les 
dirigeants saoudiens pour défendre 
«/'indépendance, l'unité et la souveral­ 
nenté• du Liban, et Ils ont ajouté que 
cela Impliquait •la fin des Ingérences 
armées dans le pays•, chose qui 
s'adresse directement à la Syrie. Or, 
Damas estime que de telles Initiatives 

. en direction du Liban risquent d'en­ 
trainer un affaiblissement de son 
influence sur le Liban et sur l'OLP, 
Influence qui représente son principal 
atout dans d'éventuelles négociations 
globales. 
Ayant vu que le •Plan Fahd• est loin 

de faire l'unanimité dans la région et 
tout en encourageant les Saoudiens à 
présenter leur projet au Sommet arabe 
de Fès le 25 novembre, les Etats-Unis 
ont tout fait pour ménager les Israé­ 
liens et l'échec du Sommet ne pourra 
que renforcer cette tendance. C'est 
ainsi qu'il faut comprendre la réaction 
de l'administration américaine aux cri- 
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tiques formulées contre les accords de 
Camp David par Lord Carrlngton, 
secrétaire au Foreign Office, lors de 
son voyage à Ryad. La démarche amé­ 
ricaine avait pour but de rassurer 
Israël sur l'attachement des Etats-Unis 
aux accords de Camp David. 

En effet, la confrontation Est-Ouest 
étant devenue la préoccupation 
majeure de la nouvelle administration 

. américaine, bien que le redéploiement 
stratégique américain Impose de toute 
évidence une alliance Egypte-Israël­ 
Arable Saoudite, Il ne demeure pas 
moins évident que la stabilité et les 
capacités technologiques d'Israël font 
que celui-cl reste l'allié le plus sür des 
Etats-Unis au Proche-Orient. En plus 
de l'•accord stratégique• israélo­ 
amérlcain signé le 15 septembre, les 
Etats-Unis sont en train d'étudier la 
possibilité d'entreposer en Israël un 
·arsenal américain destiné à être rapi- 
dement transporté en cas de crise 
dans les réglons prétrolifères du 
Golfe. D'après les conclusions d'une 
étude du Pentagone publiées par l'ln­ 
ternatlonal Herald Tribune du 2 octo­ 
bre, en utilisant la moitié des capacités 
stratégiques aériennes des Etats-Unis, 
Il faudrait onze jours pour transporter 
les 70.000 tonnes d'équipement 
nécessaires à une division mécanisée 
d'lsrarël à Dharan (capitale du pétrole 
saoudien) alors qu'il en faudrait 
soixante-dix-sept si le départ s'effec­ 
tue des Etats-Unis. Tous les autres 
pays proche du Golfe (Egypte, Soma-· 
lie, Oman), même s'ils sont plus Inté­ 
ressants qu'Israël du point de vue de la 
distance qui les sépare des champs 
pétrolifères, ne bénéficient pas d'une 
stabilité comparable à celle d'Israël et 
sont loin de pouvoir disposer de ses 
capacités technologiques. 
L'ensemble de ces données ne va 

pas dans le sens d'une mise en appli­ 
cation du •Plan Fahd• dans l'immédiat. 
En attendant, les Etats-Unis et l'Eu­ 
rope d'un côté, Israël et l'Egypte de 
l'autre, sont décidés à parachever la 
mise en application des accords de 
Camp David. En attendant le retrait 
d'Israël du derniers tiers du Sinaï en 
avril 1982, que peut-li advenir dans la 
région ? 
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Tout d'abord, avec le concours de 
l'Europe et particulièrement de la 
France, les Etats-Unis vont essaY,er de 
rompre l'isolement de l'Egypte dans le 
monde arabe. Le Jour des funérailles 
de Sadate, le ministre français des 
Affaires étrangères, Claude Cheys­ 
son, a bien déclaré :•SI on veut être 
optimiste, on peut dire que la dispari­ 
tion de Sadate, horrible en elle-même, 
avec toutes les. conséquences qu'elle 
peut avoir pour l'Egypte, fait dlsparaT­ 
tre un obstacle au rapprochement 
Inter-arabe• (6). Israël peut bien s'in­ 
quiéter du rapprochement Inter-arabe 
qui pourrait affaiblir sa propre position 
lors d'éventuelles négociations, il 
reste que l'Egypte ne peut pas garantir 
à elle-seule la normalisation des rela­ 
tions lsraélo-arabes et que la présence 
de l'Arabie Saoudite, de la Syrie et de 
l'OLP s'avère nécessaire pour arriver à 
conclure ne serait-ce -qu'un traité de 
•paix• toute relative ... 

D'un autre côté, les Etats-Unis vont 
multiplier les assurances en direction 
d'Israël pour tempérer un peu son 
Intransigeance. Il est vrai aussi que la 
condition israélienne, à savoir la 

(6) Le Monde du 13.10.81. Dans un 
article Intitulé •L'étape du camp arabe• 
paru dans le quotidien libanais EI-Saflr 
du 8.10.81, l'idéologue de l'OLP, Blllal 
Hassan, va dans le sens voulu par les 
Etats-Unis et l'Europe en soutenant que 
dans un premier temps le nouveau prési­ 
dent égyptien va parachever l'applica­ 
tion des accords de Camp David et que 
dans un deuxième temps li s'efforcera de 
briser l'isolement de l'Egypte dans le 
monde arabe. Blllal Hassan signale en 
même temps que d'autres pays arabes 
Iront dans le sens de la réintégration de 
l'Egypte dans le concert des Etats 
arabes. 
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reconnaissance explicite par tous les 
Arabes de l'existence d'Israël, même si 
elle est réalisée, n'ira pas sans créer de 
sérieux remous parmi les masses 
arabes ... 

Par ailleurs; l'URSS ne voudra 
Jamais rester à l'écart d'une solution 
négociée de la crise qui secoue le 
Proche-Orient. Le principal atout de 
l'URSS consls.tera à exploiter l'embar­ 
ras dans lequel se trouvent les Syriens. 
Contre l'intransigeance Israélienne et 
le soutien Inconditionnel des Améri­ 
cains à Israël, et devant les consé­ 
que n ces d'une convergence 
franco-saoudienne au Liban, la Syrie 
aura-t-elle un autre choix que de s'al­ 
lier pour le meilleur et le pire à 
l'URSS. ? Les Américains ont déjà 
compris. Ils ont poussé l'Arabie Saou­ 
dite à affirmer publiquement que le 
•Plan Fahd• Inclut dans la recherche 
d'une solution négociée à la crise du 
Proche-Orient les efforts des deux 
super-puissances et de l'Europe. 

C'est dire que la -palx» dont les 
bourgeois nous rebattent les oreilles 
est une paix de requins Impérialistes 
qui reposera sur la terreur et surtout 
sur l'écrasement des masses exploi­ 
tées arabes. Les Impérialismes et les 
bourgeoisies locales comptent sans le 
prolétariat et les masses exploitées de 
la région. Déjà, depuis la première 
semaine de novembre, les Palestiniens 
manifestent dans les territoires occu­ 
pés pour protester contre la mise en 
place d'une administration civile, pré­ 
vue pour le 1" décembre, qu'ils consi­ 
dèrent comme le prélude au régime 
d'•autonomie• découlant des accords 
de Camp David. 

Que se passera-t-il le Jour où les pro­ 
létal res et les masses exploitées 
arabes prendront le chemin de la lutte 
de classe ? 



A propos de la révolution 
sandiniste 

Balkanisée et soumise à la domi­ 
nation étroite des USA et des oligar­ 
chies terriennes et financières lo­ 
cales, l'Amérique Centrale constitue 
le « choc corridor • qui transmet ver­ 
ticalement dans les deux directions 
les déséquilibres et les secousses so­ 
ciales et politiques qui ébranlent 
l'ensemble du système fédéral améri­ 
cain, c'est-à-dire de la structure poli­ 
tique qui lie (à l'exception de Cuba) 
tous les pays latino-âméricains aux 
USA. 
A l'échelle continentale, cette ré­ 

gion a donc une grande importance 
stratégique, aussi bien au sens strie· 
tement militaire pour les USA, qu'au 
sens politique et social. Avec une 
classe ouvrière peu nombreuse, un 
important prolétariat et semi-prolé­ 
tariat agricole et d'immenses masses 
urbaines prolétarisées entassées dans 
de monstrueuses ceintures de mi­ 
sère, l'Amérique Centrale reproduit 
l'image de l'Amérique du Sud de l'im­ 
médiat après-guerre. Mais, en même 
temps, elle présente un potentiel ex­ 
plosif susceptible de propager l'in­ 
cendie révolutionnaire parmi les mas­ 
ses les plus larges des pays voisins, 
où le prolétariat tient déjà une place 
déterminante dans la dynamique so­ 
ciale. 
De par leur propre dynamique géo­ 

politique, les luttes qui se déroulent 
en Amérique Centrale ne peuvent 
manquer de porter atteinte à la to­ 
talité de l'ordre bourgeois du conti­ 
nent. L'impérialisme et tous les Etats 
limitrophes en sont parfaitement 

conscients, si bien que même le Ve­ 
nezuela est intervenu directement 
dans les événements du Nicaragua, 
et aujourd'hui du Salvador, pour es­ 
sayer d'éviter une « déstabilisation » 
de toute la région. Mais ces interven­ 
tions, celle des USA, celle des pays 
du Pacte Andin et du Venezuela, qui 
cherchaient à imposer au « problème 
nicaraguayen • un dénouement corn· 
patible avec le statu quo continental, 
ont eu un reflet direct dans le Front 
Sandiniste lui-même. Il n'a pas seu­ 
lement affirmé le principe de sa 
« non-ingérence " dans les affaires 
des pays voisins, il n'a pas seulement 
donné aux USA toutes les garanties 
possibles assurant qu'il ne devien­ 
drait pas un facteur actif d'une rup­ 
ture des équilibres continentaux, 
mais il s'est appuyé sur ces forces et 
ces interventions pour atteindre ses 
propres objectifs locaux, pas du tout 
révolutionnaires. 
En effet, la lutte des masses latino­ 

américaines doit nécessairement se 
dresser contre l'alliance des " oli­ 
garchies • locales et de l'impérialisme, 
qui constitue un puissant facteur 
d'une " unification horizontale » des 
classes possédantes - propriétaires 
terriens, bourgeoisie commerciale et 
financière, bourgeoisie industrielle - 
qui reste encore à achever. Dans les 
usines comme dans les entreprises 
agricoles, le prolétariat est exploité 
par l'impérialisme et les bourgeoisies 
locales ; les paysans pauvres sont 
écrasés par les structures du latijun­ 
âium et par la bourgeoisie agraire et 
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commerciale ; les masses prolétari­ 
sées des villes sont prises dans les 
tenailles d'un développement capita­ 
liste qui, s'il crée les conditions d'un 
bond industriel futur, détruit les 
équilibres traditionnels de la campa­ 
gne. Toutes ces couches ne peuvent 
que s'affronter à l'ensemble des for­ 
ces qui les écrasent : à l'impérialis­ 
me, qui exerce sa domination politi­ 
que sur le continent entier et domine 
ses structures financières, industriel­ 
les et commerciales ; aux vieilles clas­ 
ses possédantes, qui défendent avec 
acharnement leurs privilèges écono­ 
miques et sociaux ; à la bourgeoisie, 
produit et facteur de ce même déve­ 
loppement capitaliste. 
Or, le Sandinisme, qui s'autopro­ 

clame le représentant des « masses 
exploitées " et qui a prétendu diriger 
leurs luttes et leurs révoltes, n'a pas 
seulement impulsé le désarmement 
de ces masses insurgées qui ont don­ 
né sans compter leur sang dans la 
lutte contre le régime de Somoza, 
mais il a en plus réalisé une nou­ 
velle version de . l'alliance entre les 
classes dominantes et l'impérialisme 
américain. Loin de représenter l'ins­ 
trument politique de la révolte des 
masses pauvres des villes et de la 
campagne, dont la mobilisation insur­ 
rectionnelle a déterminé la chute du 
régime de Somoza, il les a utilisées 
comme chair à canon et moyen de 
pression dans les transactions poli­ 
tiques internes des classes possédan­ 
tes, qui visaient une réforme du ré­ 
gime politique et social en vigueur. 
C'est là le secret d'une campagne mi­ 
litaire dans laquelle l'armée sandi­ 
niste n'a pas joué le rôle de bras 
armée de l'insurrection des masses 
misérables des villes, mais celui 
d'instrument d'une « révolution cons­ 
titutionnelle » qui n'a pas eu d'autre 
signification que de faire passer le 
pouvoir des mains d'une fraction de 
la bourgeoisie (on pourrait presque 
dire, d'une « clique bourgeoise •) à 
un instrument des intérêt 'de l'ensem­ 
ble de la bourgeoisie. 
Les vraies révolutions, celles qui 

signifient le renversement d'une clas­ 
se dominante et tendanciellement de 
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son mode de production, se radicali­ 
sent au fur et à mesure que la résis­ 
tance interne et externe des forces 
du statu quo économique, politique 
et social se fait plus acharnée. Au 
Nicaragua, on peut estimer à plu­ 
sieurs dizaines de milliers les morts 
qu'ont comptés dans leurs rangs les 
masses insurgées contre le pouvoir 
en place appuyé par l'impérialisme, 
lequel voulait un changement de gou­ 
vernement sans rupture de l'Etat. Or, 
non seulement ceci n'a pas entraîné 
la radicalisation politique du San-. 
dinisme, mais au contraire son ali­ 
gnement sur les exigences générales 
de la bourgeoisie et de ce même 
impérialisme. · 
La leçon qui s'en dégage est déci­ 

sive, non seulement pour l'Amérique 
Centrale mais pour tout le continent. 
En 1967, au congrès de l'OLAS qui 
s'est tenu à La Havane, la démocra­ 
tie révolutionnaire latino-américaine 
avait déclaré la guerre à l'impérialis­ 
me et aux bourgeoisies focales à 
l'échelle du continent. Se plaçant 
sur le terrain bourgeois du « peu­ 
ple "• l'OLAS se proposait de con­ 
duire une révolution qui mette fin au 
caractère semi-colonial de l'Améri­ 
que Latine et qui détruise les struc­ 
tures agraires du latifundium. Il 
s'agissait en fait d'un programme 
bourgeois, bien que ses promoteurs 
l'aient qualifié de « socialiste "· Ceci 
n'empêche pas que, électrisée par la 
révolution cubaine qui avait fait écho 
à la vague anticoloniale de l'Orient, 
la petite bourgeoisie se soit placée 
alors sur le terrain de la révolution 
bourgeoise; elle prônait l' • arme­ 
ment du peuple » et la lutte contre 
la bourgeoisie latino-américaine, 
qu'elle qualifiait de « servante obsé­ 
quieuse et parasite intermédiaire » 
de l'impérialisme, et dont elle dénon­ 
çait les tentatives de « dévier les 
courants révolutionnaires sur les che­ 
mins du réformisme ». L'OLAS affir­ 
mait aussi que « en dernière analyse 
les contradictions de classe se po­ 
larisent attx deux extrêmes : d'un 
côté les ouvriers, les travailleurs agri­ 
coles, les paysans pauvres, les cou­ 
cires moyennes paupérisées [ ... ], et 
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de l'autre l'oligarchie locale : la 
bourgeoisie et les propriétaires de 
la terre. Cette forme entraîne le dé­ 
veloppement dans le continent latino­ 
américain de la trame complexe de 
la lutte de classe, lutte qui par con­ 
séquent doit se résoudre en faveur 
des opprimés, pour autant qu'ils 
soient conduits à la lutte par une 
avant-garde conséquente surgie de 
leurs rangs » (Déclarations 'et Réso­ 
lutions de l'OLAS, 1967). 

A l'époque, la petite-bourgeoisie 
s'ennivrait d'illusions sur elle-même, 
tandis qu'une bonne partie du conti­ 
nent avait déjà dépassé les limites 
historico-sociales à· l'intérieur des­ 
quelles une révolution bourgeoise est 
possible. Mais, si le programme de 
l'OLAS pouvait trouver un champ 
d'application spécifique, un terrain 
où ses objectifs démocratiques bour­ 
geois auraient eu une certaine légi­ 
timité historique et une raison d'être, 
c'était précisément le cas de l'Améri­ 
que Centrale, pratiquement colonisée 
par l'impérialisme, sous la 'domination 
sociale du latifundium et où le dé­ 
veloppement industriel n'en était qu'à 
ses débuts. Il est sûr qu'on ne peut 
pas demander à un orme de donner 
des poires, ou à un mouvement natio­ 
nal populaire de réaliser la révolution 
socialiste. Mais on peut et on doit 
confronter un tel mouvement aux 
objectifs qu'il se donne lui-même. 
Or, après un peu plus d'une décen­ 

nie, ce courant petit-bourgeois a 
abandonné toute velléité d'agressivité 
contre le statu quo social et conti­ 
nental : l' « armement du peuple » 
s'est transformé en désarmement des 
masses comme premier acte de sa 
conquête du pouvoir, son anti-impé­ 
rialisme est devenu acceptation du 
caractère semi-colonial des peuples 
latino-américains et il a fini par 
s'aligner sur le second des deux 
camps qu'il définissait dans la guerre 
sociale : celui de l'oligarchie locale. 
Il ne s'agit pas d'une caractérisa­ 

tion nationale du Sandinisme, mais 
de l'évolution et du déclin histori­ 
que de toute une classe. Les « exigen­ 
ces nationales » ont amené le Cas- 
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trisme à abandonner toute velléité 
« déstabilisatrice » sur le continent 
et, mieux encore, à jouer le rôle de 
Légion Etrangère de l'impérialisme 
russe en Afrique. L'industrie latino­ 
américaine a fini par ôter toute base 
matérielle aux illusions d'indépen­ 
dance politique de la petite-bourgeoi­ 
sie ; la violence et la terreur bour­ 
geoisies-impérialistes ont fait le reste. 
Aujourd'hui, là où les tensions so­ 
ciales atteignent le paroxysme de la 
guerre civile, les héritiers de l'OLAS 
prétendent seulement canaliser la 
révolte sociale dans le sens d'une 
simple restructuration des classes 
dominantes (1). 
Les événements actuels qui se dé­ 

roulent en Amérique Centrale, là où 
précisément le terrain aurait pu être 
favorable à l'action· du révolution­ 
narisme petit-bourgeois, signifient 
dans les faits l'acte de décès de ce 
dernier. Ce fait a des conséquences 
décisives du point de vue historique. 
Les grands pays latino-américains, 

qui ont été entraînés dans un impé­ 
tueux mouvement d'industrialisation 
au cours de ces deux dernières décen­ 
nies, ont connu non seulement une 
intégration croissante de leurs clas­ 
ses exploiteuses autour de l'axe cen­ 
tral de l'impérialisme, le déclin his­ 
torique de la petite-bourgeoisie et une 
différenciation de classe croissante 
au sein de ce que l'on appelle les 
« classes populaires », mais aussi la 
naissance d'un prolétariat moderne 
et déjà concentré dont le poids his­ 
torico-soclal a entièrement bouleversé 
l'alignement des forces politiques et 
sociales dans toute cette aire. Et c'est 
précisément quand ses premiers sou­ 
bresauts, au Brésil, Pérou, Colombie, 

(1) Les deux courants historiques du 
Sandinisme, qui avaient une influence 
dans la campagne et dans les bidon· 
villes, ont fini par se mettre à la re­ 
morque des « terceristes "• émanation 
directe de secteurs de la bourgeoisie, 
qui ont été appuyés par la social-démo­ 
~ratie internationale et par certains 
pays du continent. La signification de 
classe d'un tel fait saute au yeux. 
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pour ne pas citer la Bolivie où sa ré­ 
volte est chronique, conditionnent 
pour ne pas citer la Bolivie où sa ré­ 
volte est chronique, conditionnent 
toute la dynamique contre-révolution­ 
naire des classes dominantes, que les 
forces politiques des classes intermé­ 
diaires, les héritiers du radicalisme 
petit-bourgeois d'antan compris, s'ali­ 
gnent activement ou passivement sur 
le terrain de la conservation so­ 
ciale (2). 
Les communistes voient dans ce 

phénomène la maturation de la lutte 
de classe moderne, qui ne se déroule 
plus autour d'antagonismes inter­ 
nes à la bourgeoisie, mais qui sup­ 
pose. la polarisation de la guerre 
sociale autour des deux classes fon­ 
damentales de la société bourgeoise 
et qui, à l'échelle de toute l'Améri­ 
que Latine, sont représentées respec­ 
tivement par la classe ouvrière et 
par le front bourgeois-impérialiste. 
C'est autour de ces deux pôles déter- 

(2) Le cas du PRT-ERP argentin et 
du MIR chilien a · d,éjà été évoqué dans 
El Proletario n° 2, décembre 78. 
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minants que s'aligneront les forces 
sociales qui cherchent à dépasser 
les gangrènes d'une Amérique Latine 
qui traîne encore les pesanteurs ar­ 
chaïques du passé. Et, alors que les 
masses prolétarisées et les paysans 

. pauvres ne pourront trouver une 
direction que dans la classe ouvrière 
pour se libérer de l'exploitation et 
de la misère, les classes moyennes et 
leurs représentants politiques sont 
entraînés de manière irréversibles 
dans le camp du statu quo écono­ 
mico-social. 
Ainsi, l'Amérique Latine s'intègre 

déjà comme composante, non d'une 
vague nationale-bourgeoise, mais de 
la révolution prolétarienne, qui doit 
aligner l'ensemble du prolétariat amé­ 
ricain, du Nord, du Centre et du Sud 
du continent, entraînant à sa suite 
les masses prolétarisées des villes 
et des campagnes contre le front 
unique de l'impérialisme et des clas­ 
ses dominantes locales. 
Les tragiques événements de l' Amé­ 

rique Centrale apportent une écla­ 
tante confirmation de cette matura­ 
tion sociale. 
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DERNIERE MINUTE 
Etat de siège en Pologne 

Le coup d'Etat militaire en Pologne ~ eu lieu alors que nous allions mettre sous 
presse. Nous y reviendrons dans le prochain numéro. Voici le texte du tract 
diffusé par le parti le lundi 14 décembre. 

Défendre les ouvriers polonais 
c'est l'affaire des prolétaires 

du monde entier 
L'armée polonaise vient donc de refermer le couvercle de plomb de l'état de 

siège sur la lutte de nos frères de classe polonais: la chasse aux militants et 
prolétaires combatifs commence. 
«Nous vous l'avions bien dit» s'écrient les faux communistes du PCF et de 

l'appareil CGT; «Les excès de Solidarité ont ruiné l'espoir qui était né». Pour 
ces pitres, il aurait fallu qua la classe ouvrière subisse sans broncher la triple 

. exploitation: celle qui engraisse la classe dirigeante polonaise, l'impérialisme 
russe et ... la finance internationale pour laquelle la classe ouvrière est saignée 
·aux quatre veines. 

«Nous vous l'avions bien dit» s'écrient les crocodiles du libéralisme 
bourgeois: UDF et RPR; «le communisme est incompatible avec les libertés!» 

La vérité est que ce n'est pas le communisme qui tue les libertés ouvrières 
en Pologne: c'est le capitalisme international. Que la clique pro-russe de 
Jaruzelski en soit l'instrument, cela signifie que l'armée est la plus apte à faire 
ce que l'impérialisme mondial attend: remettre la clasH ouvrière polonaise au 
travail. 

La preuve? Le programme économique de Jaruzelski tient en ceci: travail 
tous les Jours, samedi et dimanche compris; réduction à 14 jours par an des 
congés! On veut corriger la classe ouvrière polonaise du mauvais exemple 
qu'elle donne à ses frères de tous les pays en ne se pliant pas aux exigences 
de l'économie nationale et en cherchant à défendre ses intérêts propres 
contre la loi du profit 1 

La lutte des ouvriers polonais, c'est la lutte des ouvriers du monde entier 1 
C'est l'affaire des ouvriers du monde entier de la défendre 1 
Ce n'est certainement pas sur ce terrain que se placent le PS au pouvoir et la 

CFDT qui appellent aujourd'hui à cette manifestation! Si le gouvernement 
voulait vraiment soulager les ouvriers polonais, pourquoi n'imposerait-il pas 
aux capitalistes la suppression de la dette polonaise? En réalité, il ne le peut 
pas car il est au service du capitalisme. 
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Les bonzes se lamentent sur les libertés perdues. Mais s'ils réclament ces 
libertés, ce n'est pas pour permettre à la classe ouvrière de s'organiser 
indépendamment des forces bourgeoises et contre l'Etat capitaliste: c'est 
pour rechercher le consensus, afin de permettre avec plus de souplesse la 
«relance de l'économie- (Bobichon à TF1, le 12/12). Comme ici, en France, où 
ils appellent les travailleurs au réalisme, à la compréhension envers les 
entreprises, et les incitent à utiliser leurs droits anciens ou «nouveaux- pour 
cogérer leur propre exploitation. Ici et là-bas, ils veulent combler l'opposition 
irréductible entre des intérêts capitalistes et p'rolétariens. C'est pourquoi ils 
peuvent manifester aujourd'hui aux côtés de la CGC ou de l'UDF ... 
C'est précisément cette orientation à la tête de Solidarité en Pologne qui a 

laissé les travailleurs désarmés face à l'attaque que Jaruzelski préparait 
ouvertement depuis trois mois, avec le quadrillage militaire du pays. 
Les partisans du consensus (l'Egllse, Walesa, Kuron, etc.) ont mis la corde 

41u cou des ouvriers: Jaruzelakl peut maintenant tirer de11u1 pour les étran- 
~~ . 

Ils ont empêché les ouvriers combatifs de prendre l'initiative de la 
grève générale au lieu d'être réduits à la défensive et privés d'une grande 
partie de leur organisation; ils les ont empêchés de préparer le travail en 
direction de l'arrnée, de faire des usines et des quartiers ouvriers leurs 
forteresses. 

Le coup d'Etat prouve, aujourd'hui, après le Chili, que les libertés que les 
travailleurs arrachent par la lutte, ils doivent les utiliser pour préparer l'affron­ 
tement avec l'Etat capltallate, sinon la bourgeoisie, à l'Ouest comme à l'Est, 
les reprend dès que son ordre est directement menacé: elle montre à nu sa 
dictature, que les ouvriers ne peuvent abattre qu'en préparant leur propre 
dictature et la destruction du capitalisme sous ses formes publiques ou 
privées. 
Inutile de verser des larmes. Nos frères de classe polonais ont fait ce qu'ils 

ont pu pour notre lutte, celle de la classe ouvrière internationale. Faut-il 
encore qu'ils donnent leur sang en un sursaut héroïque pour nous enseigner 
la nécessité absolue de rompre avec la démocratie, le réformisme, le collabo­ 
ratioriisme dans le combat contre l'oppression et l'exploitation capitaliste? 
Ne lal11on1 pas sana réponse les attaques contre nos frèrea de cla11e 1 
Manifestons notre solldarlté: 
- En défendant le caractère prolétarien de la lutte de nos frères contre les 

forces du réformisme, de la démocratie et des impérialismes occidentaux. 
- En organisant de manière Indépendante de ces forces et là où c'est 

possible: prises de paroles, manifestations, arrêt de travail, aide aux réfugiés, 
etc. 
De11erron1 les macholrea de l'étau qui entrave la lutte, en passant Ici et 

maintenant à la lutte directe contre le capital et la bourgeoisie pour nos 
revendications économiques et politiques pressantes. 
Organisons la lutte ouvrière, conscients que si elle est décidée elle conduit 

nécessairement à un certain point à l'affrontement avec l'impérialisme; qu'il 
est illusoire de lutter pour la classe ouvrière sans se préparer à renverser le 
capitalisme, en préparant le parti de l'insurrection et de la guerre civile, même 
si un long chemin reste encore à parcourir pour parvenir à la victoire. 
Vive l'lnternatlonallame prolétarien 1 
Vive la révolutlon communiste mondlale 1 

Parti Communiste lnternatlonal 
Le 14 décembre 1981 
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